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LIVRE TROISIÈME. 
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CHAPITRE PREMIER. 



I . c » T 



'%'t 



» 

De la situation du peuple à l'avènement 
, de Hugues- Capet au trône. — Droits 
- : privilégiés ,• état de la noblesse qui nt 
: possédoit pas des terres en fief. 

Qu oiqu’a l’avènement de Hugues- 
Capet au trône , on distinguât l’homme 
-libre du serf, cette distinction ne laissoit 
presqu’aucune différence réelle entr’eux. 
La souveraineté que les seigneurs avoient 
usurpée dans leurs terres , ouvrâge de 
l’avarice et de la vanité , étoit devenue la 
tyrannie la plus insupportable. Pouvoit-ellè 
avoir eu des bornes sous les derniers Car- 
lovingiens ? puisque dans un temps bien 
postérieur, où il fembloit qu’on commençât 
à sentir la nécessité d’une police plus régu~ 
Tome IL A 
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% Observations sur l’Hist. 
lière, et à penser avec plus d’humanité, 
les seigneurs s’opiniâtraient à croire encore 
que tout leur avoit toujours appartenu \ et 
que le roturier , ne possédant ses habita^ 
tions que d’une manière précaire, les tenoit 
de leur libéralité. Étrange ignorance' des 
devoirs que la nature nous prescrit ! Us ne 
çomprenoient pas que leurs droits pussent 
être limités (i) , ni que ce fût un vol, ou 
du-moins une injustice , d’exiger des rede- 
vances qui n’étoient pas établies par la 
coutume ou par des chartes. \ • > . 

Chaque terre fut une véritable prison 
£our ses habitans. Ici , ces prétendus hom- 
mes libres ne pouvoient disposer de leurs 
biens , ni par testament, ni par actes entre- 
vifs , et leur seigneur étoit leur héritier au 
défaut d’enfons domiciliés dans sen fief. 
Là , il ne leur étoit permis dç disposer que 
d’une partie médiocre de leurs immeubles ou 
. de leur mobilier. Ailleurs , ils ne pouvoient 
*e marier qu’après en avoir acheté la per- 
mission. Chargés par-tout de corvées fa- 
tigantes , de devoirs humilians , de contri- 
butions ruineuses , ils avoient continuelle- 
ment à craindre quelqu’amende , quelque 
taxe arbitraire , ou la confiscation entière 
de leurs biens. La qualité d’homme libre 
étoit devenue à charge à une foule de 
citoyens. Les uns vendirent par désespoir 
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de France. Livre III, $ 
leur liberté à des maîtres qui furent du- 
moins intéressés à les faire ( 1 ) subsister; 
et d’autres qui s etoient soumis pour eux 
et pour leur postérité à des devoirs serviles 
envers une église ou un monastère , con- 
sentirent sans peine que leur dévotion 
devînt un titre de leur esclavage. 

Cette tyrannie des seigneurs avoit com* 
mencé , comme on l’a vu , dans les cam- 
pagnes , & elle en chassa les plus riches 
habitans , qui se réfugièrent dans les villes* 
où ils se flatrôient de vivre sous la protec- 
tion des loix; mais les maux qu’ils fuyoient 
les y poursuivirent , quand les comtes 
eurent changé leurs gouvernemens héré- 
ditaires en des principautés souveraines. 
Ces nouveaux seigneurs exercèrent à leur 
tour sur les bourgeois (3) , la même auto- 
rité que les autres seigneurs avoient acquise 
sur les villains de leurs terres. Les péages, 
les droits d’entrée , d’escorte et de marché 
se multiplièrent à l’infini. Les villes furent 
.sujettes, comme les campagnes, à une 
taille arbitraire, et obligées de défrayer 
leur seigneur ÔC ses gens quand il venoit. 
Vivres , meubles , chevaux , voitures , tout 
étoit alors enlevé , et on auroit dit que les 
maisons des bourgeois étoient au pillage. 

Il ne faut que parcourir les chartes par 
lesquelles les seigneurs vendirent dans la 

A 2 
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4 Observations sur l’Hist. 
suite à leurs villes le droit de commune , 
pour se faire un tableau de la situation 
déplorable des bourgeois. Les privilèges 
qu’on leur accorde supposent les vexations 
les -plus atroces. C’est par grâce qu’on 
permet à ces malheureux de s’accommoder, 
après avoir commencé un procès juridique- 
ment , tant on étoit éloigné de penser que 
la' magistrature fût établie pour l’utilité du 
peuple , et non pour l’avantage du magis- 
trat ! Ils étoient réduits à demander comme 
une faveur, qu’il fût permis a leurs enfans • 
d’apprendre à lire et à écrire , et de n’être 
obligés de vendre à leur seigneur que les 
denrées ou les effets qu’ils auraient mis en 
vente. Toute industrie étoit étouffée entre 
des hommes qu’on vouloir rendre stupides. 
Les bourgeois n’osoient faire aucun com- 
merce , parce que les seigneurs s’étoient 
arrogé le droit d’interdire , dans leurs ter- 
res, toute espèce de vente ou d’achat entre 
les particuliers , lorsqu’ils vouloient vendre 
eux-mêmes les denrées de leur crû , ou celles, 
qu’ils avoient achetées. Ces monopoles 
étoient tellement accrédités, que le peuple 
. prit pour un acte de générosité , l’injustice 
moins criante , par laquelle les seigneurs se 
réservoient dans chaque année un temps 
fixe pour le débit des fruits de leurs terres, 
en stipulant toutefois qu’ils les vendraient 
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de France. Livre III. ÿ 
plus cher que de coutume , et que les 
bourgeois n’exposeroient alors en vente 
que des denrées altérées et corrompues. 

On devine aisément quelle espèce de 
crédit demandoit le comte de Poix dans 
la charte qu’il accorde à ses sujets , lors- 
qu’il exige qu’il lui fût permis d’acheter 
une fois en sa vie à chaque marchand, sans 
payer ni donner aucun gage , quelqu’effet 
qui n’excéderoit pas la valeur de cinq sous. • 
Autorifer le vol , le déni de payement , la 
banqueroute par un traité , suppose d’étran- 
ges mœurs. Il seroit trop long de rapporter 
seulement les noms des divers droits que les 
seigneurs avoient établis à leur avantage , ■ 
même sans aucun prétexte de bien public. 
Cette tyrannie épidémique , si je puis par- 
ler ainsi, passa jusqu’à leurs valets. Les 
marmitons de l’archevêque de Vienne 
avoient établi un impôt sur les mariages ; * 
et ses domestiques , prenant sous leur pro- 
tection des voleurs et des bandits , dont ils 
partageoient le butin , s’étoient fait une 
seigneurie en sous-ordre , et plus odieuse 
encore que celle de leur maître. 

La seule différence qu’il y eût entre les 
hommes libres et les serfs , dont la France 
ctoit presqu’entièrement peuplée, c’est que 
ceux-ci ne pou voient s’affranchir que par 
la pure faveur de leur maître , tandis que 

A3 
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' 6 Observations sur l’Hist. 
la coutume laissoit aux autres quelques 
«doyens de se soustraire au joug de leur 
seigneur. Les hommes libres n’avoient 
besoin que du consentement de leur évêque 
pour être admis à la cléricature , qui , par 
une de ces contradictions ridicules aux- 
quelles il faut s’accoutumer quand on étudie 
l’histoire de France, exemptoit de toute 
charge (4) le patrimoine d’un clerc , quoi- 
qu’on ne se fît aucun scrupule de piller et 
de soumettre à des redevances tes terres 
de l’église , qu’on regardoit comme le patri- 
moine de Dieu même. Les serfs n’avoient 
pas le même avantage } s’ils étoient admis 
par surprise au nombre des clercs , l’église, ‘ 
en les dégradant , étoit obligée de les ren- 
dre ( S ) au maître qui les réclamoit avant 
qu’ils eussent reçu les ordres sacrés. 

Leurs enfans naissoient esclaves comme 
’ eux} et ces malheureux communiquoient 
.en quelque sorte leur disgrâce à tout ce 
qui les approchoit. Si un gentilhomme eût 
eu la* bassesse de se marier à une serve, 
ses enfans auroient été réduits à la con- 
dition (6^) humiliante de leur mère. Les 
alliances contractées avec une famille libre 
ne portoient au -contraire aucune tache 
dans la maison d’un gentilhomme } et 
ses fils , malgré la roture de leur mère , 
pouvaient être honorés de la qualité de 
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de France. Livre III. * f 
chevalier. Les hommes libres jouissoient 
même du privilège de s’anoblir eux et leur 
postérité , soit en épousant la fille d’un 
gentilhomme , soit en acquérant quelque 
fief. Dès-lors ils n’étoient plus soumis à 
cette foule de devoirs , de corvées et de 
charges qui rendoient le peuple malheureux. 
Il est même vraisemblable que la noblesse 
de leur personne passoit jusqu’aux domai- 
nes qu’ils possédoient en nature. 

Aucun monument , il est vrai , ne nous 
fait connoître les prérogatives particulières 
dont la simple noblesse jouissoit à l’avène- 
ment de Hugues-Capet au trône. Mais il 
est certain que sous les derniers princes de 
la maison de Charlemagne , il y avoit un 
grand nombre de familles autrement ano- 
blies par leurs alliances ou la possession 
de quelque seigneurie ; et qui , par une 
suite des évènemens qui changèrent les 
fortunes domestiques comme la fortune 
de l’état , ne possédoient que des biens 
roturiers. Elles continuèrent pendant le 
cours de la révolution qui donna naissance 
au gouvernement féodal , à être distinguées 
des familles d’un ordre inférieur; et cette 
distinction , dont on ne peut douter , sup- 
pose nécessairement la jouissance de quel- 
que privilège particulier qui passoit du père 
aux enfans. Sans ce signe distinctif, com^ 
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8 .-0BSERVATIÔNS SUR L’HlSTiT 
ment tous les citoyens qui ne possédoient 
pas' quelque fief, n’auroient -ils point enfin 
été 'confondus dans une même clafiè? r 
r.iPeup-êire que cette noblesse se trouva 
assez nombreuse pour fiorbenies seigneurs 
à la -ménager. > Sans, doute qu’ellèlet servit 
dans les guerres privées qui/revinrent en 
usage dans la décadencejdù gouvernement, 
et mérita pâr-là leur reconnoissance et leilr 
protection \ pourquoi donc n’auroit-èlle pas 
toujours joui dans ses patrimoines roturiers 
des mêmes franchises^ que' la :clérioature * 
attachoit.à ceux des. clercs ? lTout;;paroît 
lindiquer *, mais il. me /semblé du^-moins 
qu’on ne peut s’empêcher de convenir, que 
sous le règne .de Hugues-Capet , les sim- 
ples gentilshommes » n’eussent déjà - les 
mêmes immunités . dont on les vçit-jen 
possession dans un temps bien postérieur* 
Bien loin qu’ils nient pu*. alors -acquérir 
quelques nouveaux privilèges , ils en durent 
perdre plusieurs. On voit que les seigneurs, 
de jour en jour plus jaloux d’étendre leurs 
droits et -leur autorité s’appliquèrent à 
dégrader la dignité même des petits fiefs 
qui relevoient d’eux* Tandis Iqu’ils ne crai-. 
gnoient ..point d’offenser leurs vassaux jquë 5 
fans égard pouffes plaintes les,, menace? 
des évêques y ils fais oient sans cesse, de 
nouvelles entreprises s,ur les possessions 
.*• 
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de France. Livre III. 9 
que les ecclésiastiques tenoient de leurs 
pères , serait-il vraisemblable qu’ils eussent 
respecté la fortune d’une noblesse peu puis- 
sante, et qui n’avoit aucun protecteur? 

Quoi qu’il en foit des immunités des 
simples gentilshommes à l’avènement de 
Hugues -Capet au trône , ils ri’étoient sujets, 
quand St. Louis écrivoit ses érablissemens, 
à aucune imposition en vendant leurs den- 
rées (7), ni en achetant les choses néces- 
saires à leur usage particulier. Les terres 
que les gentilshommes faisoient valoir par 
eux-mêmes , ne payoient pas la taille } et 
dans les affaires personnelles ils obéissoient 
à une jurisprudence toute différente de celle 
à laquelle les roturiers étoient soumis. 
C’eft l’espérance de pouvoir jouir un jour 
de tous ces avantages , qui empêchoit des 
hommes libres de succomber sous le poids 
de leur malheur } tandis que les serfs , ne 
voyant de toute part que leur servitude , ne 
pouvoient s’affranchir du joug du maître 3 
que pour passer sous celui d’un seigneur. 
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*0 Observations sur l’Hist. 



CHAPITRE IL 

Situation des seigneurs à ravinement 
de Hugues -Capet au trône. — Des 
causes qui contribuèrent à établir une 
sorte de règle & de 'droit public. 

Tous ces droits barbares des seigneurs 
sur leurs sujets furent bientôt réglés $ 
c’étoit la force qui imposoit la, loi à la 
foiblesse. Màis à l’égard des devoirs et des 
droits respectifs des seigneurs les plus 
puissans , liés entr’eux par l’hommage et 
le serment de fidélité, ce n’étoient encore, 
lorsque Hugues-Capet monta sur le trône , 
que des prétentions incertaines et toujours 
contestées. Les coutumes (1) dont nous 
trouvons 'le détail dans les établissemens 
de St. Louis , et les écrits de Pierre de 
Fontaine et de Beaumanoir, n’exi^toient 
paê encore. C’est le propre des coutumes 
de ne s’établir qu’avec lenteur, le temps 
seul peut leur donner une certaine force 5 
et de l’anarchie des derniers rois Carlo- 
vingiens à la forme de gouvernement con- 
nue sous St. Louis , le passage suppose 
nécessairement une longue suite de révolu- 
tions et les règnes de plusieurs princes 
actifs ., courageux et entreprenans. 
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de France. Livre III. il 

Quand il seroit resté quelqu’espèce de 
règle et de subordination dans l’état , 
l’usurpation de Hugues-Capet , les guerres 
qu’il soutint contre quelques vassaux de la 
couronne, et les complaisances auxquelles 
il fut forcé de se prêter pour se rendre 
agréable , l’auroient fait entièrement dispa- 
roître. Il faudroit en effet avoir bien peu de 
connoissance des temps malheureux dont ' 
je parle , et des passions par lesquelles les 
hommes seront éternellement gouvernés-, 
pour croire que les Hues de Normandie , 
d’Aquitaine , de Bourgogne ^ les comtes de 
Toulouse, de Flandre , de Vermandois , 
de Troyes , etc., qui avoient vu Hugues- 
Capet simple duc de France et leur égal, 
consentissent , par amour seul de l’ordre et 
de la paix , à lui rendre les devoirs que 
Charles-le-Chauve exig'eoit inutilement de 
ses vassaux sur la fin de son règne , et que 
ses successeurs n’avoientpas osé demander. 

Les seigneurs du second ordre , j’entends 
les seigneurs qui relevoient immédiatement 
d’un suzerain dont la seigneurie s’étendoit 
sur toute une province , affectèrent égale- 
ment une entière indépendance. Toute 
notre histoire est pleine de faits qui prou-* 
vent que les petits-fils de Hugues-Capet ne 
pouvoient point encore accoutumer lés 
seigneurs du duché de France à remplir 
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r iz Observations sur l’Hist . 5 
les devoirs de la vassalité , et la même 
anarchie régnoitdans les autres provinces 
du royaume. La souveraineté que les ba- 
rons exerçoient sur leurs sujets , leur avoit 
inspiré une ambition dangereuse. Mettant 
à profit la foiblesse où se trouvoient leurs 
-suzerains divisés par des haines , des riva- 
lités et des guerres continuelles , ils étoient 
parvenus à s’en faire craindre , et ne regar- 
doient l’hommage que comme une vaine 
cérémonie, qui n’emportoit avec soi aucune 
.obligation réelle de service. et d’obéissance. 

Si on retrouvoit quelque trace de la fu- 
Lordination des fiefe et des devoirs réci- 
proques que se dévoient les suzerains et 
leurs vassaux , et que suppose le serment 
que Charles-le-Chauve et les seigneurs les 
plus puissans du royaume se firent mu- 
tuellement ce n v étoit plus qu’entre lefc 
seigneurs d’une classe inférieure aux barons^ 
Ils se souvenoient pour la plupart que leurs 
terres leur avoient été données en bénéfi- 
ces } leurs possessions étoient peu considé- 
rables ’ 7 de n’ayant que de moindres espé- 
rances ou de moindres prétentions , ils 
souffroient davantage des désordres de 
l’anarchie , de n’avoient pas le même iiir 
térêt de ne reconnoître d’autres loix que 
leurs caprices. 

Quoique ces seigneurs eussent , comme 
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de France. Livre III. ij 
les barons mêmes dont T 'ils relevoient , le 
droit de guerre , le pouvoir de .faire des 
loix , ou plutôt de publier des ordres dans 
l’étendue de leurs fiefs, 6c qu’ils; exerças- 
sent sur leurs sujets un empire également 
despotique, ils ne jouissoientpas cependant, 
dans toute sa- plénitude , de la puissance 
qui constitue véritablement la souveraineté. 
Leurs justices , par exemple , étoient sou- 
veraines } c’est-à-dire, jugeoient en dernier 
• ressort 6c ; sans (2) appel , toutes les affaires - 
qui y étoient portées 5 mais elles n’avoient ^ 
quelquefois qu’une compétence bornée. Ces 
seigneurs, d’un ordre inférieur , n’étoient 
juges dans leurs terres que des délits ordfe\Y,7; 
naires , tandis que le baron dont ils rele- 
voient , y avoit la haute-juftice , 6c con- 
noissoit de tous: les crimes qui , à l’excep- 
îion du vol , étoient punis de mort. Il est 
encore certain, que dans le cours des der- 
nières révolutions , les barons ne permirent 
pas à leurs vassaüx de faire les mêmes usur- 
pations qu’ils faisoient eux-mêmes. Abusant 
au-contraire de leurs forces 6c du çrédit 
que leur avoit donné l’ancien gouverne- 
ment y pour se saisir d’une partie de la 
souveraineté dans les seigneuries qui rele- 
voient d’eux , ils s’arrogèrent le droit d’y 
régler les poids 6c les mesures’ publiques , 
empêchèrent leurs vassaux d’avoir une 

• 1 
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14 Observations sur l’Hist. 
monnoie particulière \ et les contraigni- 
rent à ne se servir que des espèces fabri* 
quées dans le chef-lieu de la baronnie. 

Les mêmes causes qui avoient empêché 
la plupart de ces seigneurs d’affecter une 
entière indépendance , les portèrent à se 
soumettre à l’homme-lige \ c’est-à-dire 9 
qu’ils se crurent tenus à défendre les pos- 
sessions de leur suzerain , et à le suivre et 
la guerre quand il les convoquoit. D’ail- 
. ...leurs ils n’avoient souvent qu’un château $ 
.«••Jet craignant d’y être forcés après un pre- 
• mier échec , le droir'de guerre leur pa- 
1 “’* rois soit plus nuisible qu’avantageux. Dans 
:Ï.ÏJÊ et état de foiblesse, il leur importoit- que 
toutes les querelles» ne se vidassent pas les 
armes à la main. Ainsi, bien loin de pro- 
fiter des désordres de l’anarchie pour ne 
plus reconnoître dans leur suzerain cette 
juridiction déjà en usage (3) sous le règne - 
de Charlemagne , et qui rendoit chaque 
seigneur juge de ses bénéficiers , ils la 
regardèrent comme le rempart de leur 
fortune. 

C’est chez ces seigneurs d’une classe 
inférieure et à demi- souverains , que se 
conserva la tradition des devoirs auxquels 
les bénéfices établis par Charles - Martel 
avoient autrefois assujetti les vassaux 3 et 
c’est l’élévation de Hugues-Capet au trône 
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de France. Livre III. 15 
qui contribua à l’étendre et lui donner une 
plus grande autorité. En qualité de duc de 
France , de comte de Paris et d’Orléans , 
ce prince avoit de riches domaines , et 
ses forces étoient égales à celles des 
principaux vassaux de la couronne. Il 
fallut avoir pour ses fils des égards qu’on 
n’avoit point eus pour les derniers princes 
de la maison de Charlemagne. La foiblesse 
et la pauvreté des Carlovingiens avoient 
ouvert la porte à l’anarchie } la force et la 
richesse des Capétiens dévoient en^tem- 
pérer les désordres.. A mesure qu’on espé- 
roit moins d’avantages de son indépen- • 
dance , on devoit en être moins jaloux. 

. Les intérêts des principaux seigneurs et • 
leurs passions changèrent donc avec la 
situation de la monarchie. Les désastres 
de leurs guerres , souvent aussi funestes au 
vainqueur qu’au vaincu , domptèrent leur 
vanité , et les préparèrent à la paix $ quand 
ils sentirent enfin , malgré eux , la néces- 
sité d’avoir une police , ils en trouvèrent le 
modèle dans les fiefs des dernières classes. 

Nous voyons en effet par le traité que 
Henri I , roi d’Angleterre et duc de Nor- 
mandie, conclut le 10 mars 1101 , avec 
Robert, comte de Flandre , que les grands 
vassaux , déjà plus dociles sous Philippe I 
que sous Louis d’Outremer, Lothaire et 
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s 6 Observations sur l’Hist. ; 
Louis-le -Fainéant , se croyoient obliges 
de suivre le roi. à la guerre , sous peine de 
perdre leur (4) fief. Il y avoit même des 
formalités de justice avouées et reconnues 
entre Philippe I et ses vassaux } et cette 
cour suprême , où -les' rois jugeoient au- 
trefois les grands de l’état , étoit déjà sortie 
du néant où la .foiblesse des derniers Car- 
lovingièns l’avoit laissée tomber. Il étoit 
naturel que les premiers Capétiens offris- 
sent leur médiation à leurs vassaux , quel- 
quefois fatigués de la guerre , ou qui n e- 
roient pas en état de la, faire } et que dans 
des circonstances fâcheuses ils soumissent 
eux-mêmes leurs propres querelles à leur 
arbitrage } et c’est vraisemblablement par . 
cette conduite ‘que le prince reprit sa 
qualité dé juge , et que des vassaux qui 
avoient des forces égales aux siennes , 
s’accoutumèrent à reconnoître l’autorité 
d’une cour féodale et de ses jugemens. Des 
que les vassaux les plus puissans consenti- 
rent à remplir de certains devoirs , et à se 
soumettre au tribunal du roi, leurs barons , 
qui , à leur exemple , avoient affecté une 
entière indépendance, mais plutôt par 
point d’honneur que par ambition , furent 
aussi , à leur exemple , moins indociles et 
moins révoltés contre la subordination 
la vassalité, 



Digitized by Google 




detF « a N'ÇtE . L i v.R B '• I I I. i 7 
•j Plusieurs autres 'causes contribuèrent 
eh-mêrne-temps à fixer la nature des ser- 
vices des fiefs et des devoirs respectifs des 
suzerains et des vassaux. Leurs guerres 
étoient terminées par des traités et quoi- 
que ces traités fussent respectés , ils ne 
faissoient pas t d’être regardés comme au- 
tant. 'qe titres ; 7 î dp -moins pari la partie à 
laquelle ils étoient avantageux. On y ré- 
gloit des prétentions incertaines j et les 
articles dont deux seigneurs, étoiefit con- 
venus ^/servirent de- modèle à plusieurs 
autres,^; les mêmes maximés s’étendoient ; 
eten détendant elles, acquéroient del’au- 
JQâlérp.^ •: ’irfi ju( J . >' > 

îî< L es seigneurs, continuellement en guerre 
les uns contre les- autres, ne tiroient 
presqu’aucun, secours .de leurs * sujets , trop 
jpaltraités pour être bons soldats *, et né 
pouvant exiger un service utile que de 
leurs vassaux , ils se virent obligés; de mul- 
tiplier’ ces derniers, ou pour acquérir des 
défenseurs ‘à leurs terres , .ou pour s’agran- 
dir aux dépens dé leurs voisins. Ils démem- 
brèrent donc quelques partie? de leurs 
domaines , qu’ils conférèrent en fief» Soit 
que' les dangers;$e multipliassent, .de. jour 
en jour , soit qu’on- ne jugeât de la dignité 
4!une terre que : par le nombre dés fiefs qui 
en relevoient j la politique , la vanité et 
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la mode ne mirent alors aucune borne à 
la libéralité des seigneurs. Au défaut de 
terres , on donna Un fief, dit un savant 
écrivain , « la gruerie des forêts , le droit 
d’y chasser , une part dans le péage ou 
le rouage d’un lieu , le conduit ou escorte 
des marchands venant aux foires , la justicë 
dans le palais du prince ou haut-seignel*r $ 
les places de change dans celles des villes 
où il faisoit battre monnole , les maison* 
et les loges des foires , les maisons où 
étoient les étuves publiques , les fours 
banaux des villes 5 enfin jusques aux es* 
saims des abeilles qui pouvoient être trou- 
vés dans les forêts. Quelques seigneurs * 
ajoute ailleurs M. Brus sel , s’avisèrent 
d’ériger en fief l’afiranchissement de cer* 
taines coutumes et la cession de quelque 
droit ; c’est-à-dire , qu’ils cédoient à quel- 
qu’un le droit de lever à son profit l’impôt 
qu’ils s’étoient attribué. » Les seigneurs 
convertirent en fiefs les charges de leur 
maison établissement analogue aux an- 
ciennes idées de vasselage qu’avoient fait 
naître les Bénéfices de Charles-Martel. En 
armant un 'gentilhomme chevalier, ils en 
firent leur homme >, ils achetèrent même 
des vassaux , en donnant une certaine 
somme d’argent, ou en payant une pen- 
sion annuelle. C’est ainsi , pour n’en .citer 
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de France. Livre III. ij? 
qu’un exemple , que Henri I , roi d’Angle- 
terre, donnoit en fief à Robert , comte 
de Flandre , une pension de quatre 'cents 
marcs d’argent. 

Ces nouveaux fiefs étant créés par des 
contrats , des chartes ou des traités , les 
devoirs n’en pouvoient jamais être équivo- 
ques ^ et le vassal étoit d’autant plus exact 
à les remplir , qu’il étoit très-facile à son 
seigneur de le punir de sa félonie. Il n’étoit 
pas nécessaire de recourir aux formalités 
d’un jugement , d’assembler ses vassaux , 
ni de s’exposer aux évènemens toujours 
incertains de la guerre ; il ne falloir que ne 
pas payer le terme échu d’une pension. Un 
four banal , des étuves . et des loges de 
marchands n’étoient pas des châteaux forts 
où un vassal rebelle pût se défendre avec 
avantage. 

L’inconsidération éternelle des Français, 
jointe à l’ignorance la plus profonde de 
leurs antiquités , leur persuada que ce qui 
se passoit sous leurs yeux étoit autant de 
coutumes qu’ils avoient reçues de leurs 
premiers ancêtres. Pensant que tous les 
fiefs avoient la même origine , ils crurent 
qu’ils étoient tous tenus par reconnois- 
sance aux mêmes devoirs. Cette erreur 
apprivoisa les esprits que le droit de guerre 
rendoit farouches. On se crut lié à son 
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suzerain par le bienfait qu’on en avoit reçu. 
On s’accoutuma peu-à-peu à la subordi- 
nation féodale , on en convint du-moins 
quand on n’eut aucun intérêt présent de la 
contester^ et à l’avènement de Louisde- 
Gtos à la couronne , les devoirs auxquels 
les nouveaux fiefs furent assujettis, étoient 
déjà devenus une loi, ou, pour m’exprimer 
plus exactement, une coutume générale 
du gouvernement féodal } et elle n’étoit 
désavouée par aucun seigneur. . 




C H A P I T R E I I I. * ‘ 



Devoirs respectifs des suzerains & des 
. vassaux* — De la jurisprudence établit 
dans les justices féodales, — Son insuf- 
fisance à maintenir une rl g le fixe & 
uniforme, 

• * 

A. la manière dont les suzerains étoient 
parvenus à faire reconnoître leurs droits, . 
il ne devoit y avoir aucune uniformité dans 
les devoirs auxquels les vassaux se soumi- 
rent. Les uns ne faisoient point difficulté 
de servir à la guerre pendant 60 joprs , 
et les autres vouloient que leur service fût 
borné à 40 , tandis que d’autres les restrei- 
gnoient à 24 jours , et même à 15. Ceux- 
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ci exigeoient une espèce de solde , et 
ceux-là p ré tendoient qu’il leur étoit permis 
de se racheter de leur service , en payant 
quelque légère subvention. Tantôt on ne 
vouloit marcher que jusqu’à une certaine 
distance, ou quand le suzerain commandoît 
,en personne ses forces. Plusieurs vassaux 
ne dévoient que le service de leur per- 
sonne , d’autres étoient obligés de se faire 
suivre de quelques cavaliers } mais on ne 
convenoit presque jamais de leur nombre 9 
et en général les vassaux les plus puissans 
dévoient proportionnellement leur contin- 
gent le moins considérable. » . ■ : 

Il n’y avoit aucun seigneur , à l’excep- 
tion de ceux qui possédoient les arrière- 
fiefs de la dernière classe , dont aucune 
terre ne relevoit , qui ne fût à-la-fois vassal 
et suzerain. Les Capétiens eux -mêmes , 
dont la royauté étoit une seigneurie allo- 
diale , ou un aleu qui ne relevoit que de 
Dieu et de leur épée, occupoient difterens - 
fiefs dans les seigneuries même de leurs 
vassaux j ils en rendoient hommage , et 
étoient obligés d’en acquitter les charges. 

Il arriva même souvent qu’on fit pour la * 
possession d’un fief le serment de fidélité 
à la même personne de qui on l’avoit reçu 
pour une autre terre. De ces coutumes, 
propres à établir une certaine égalité entre 
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les suzerains et les vassaux , il se forma 
une jurisprudence beaucoup plus raisonna- 
ble qu’on' n’auroit dû l’attendre de leur or- 
gueil et de l’indépendance qu’ils affectoient. 
Les droits de la suzeraineté et les devoirs 
du vasselage se confondirent en quelque 
sorte , et se mitigèrent réciproquement 
Leurs intérêts furent moins séparés $ oft 
entrevit la nécessité de l’union } et ce fut 
même une règle fondamentale des fiefs , 
que li sires , pour me servir des expres- 
sions de Beaumanoir , « doit autant foi et 
loïaté à son home corne li home fet à son 
seigneur. » 

Le vassal éjoit coupable de félonie , et 
encouroit par conséquent la peine de 
perdre son fief , quand , après trois som- 
mations , il refiisoit l’hommage , ou désa- 
vouoit de relever de son seigneur. Il s’ex- 
posoit à subir le même châtiment , s’il 
s’emparoit de quelque domaine de son 
seigneur , s’obstinoit à ne le pas suivre à 
la guerre quand il en avoit été requis , 
ne se rendoit pas aux assises de sa cour 
pour y juger les affaires qu’on y portoit , 
ou ne i’aidoit pas de sa personne à défendre 
son château contre ses ennemis. Porter la 
main sur son seigneur , le frapper , à 
moins que ce ne fût à son corps défen- 
dant , lui faire la guerre pour tout autre 
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grief que le déni de justice et dans ce 
cas - là même armer contre lui d’autres 
hommes que ses propres vassaux , ses pa- 
rens et ses sujets \ l’accuser de trahison 
sans soutenir juridiquement son accusa- 
tion , c’étoit fausser sa foi. 

Les mœurs , dans ces temps barbares , 
étoient respectées. Ce que nous ne nom- 
' irions aujourd’hui que galanterie , fut re- 
gardé alors comme une félonie. Un com- 
merce avec la femme (1) ou la fille de son 
seigneur, et même avec une autre per- 
sonne qu’il auroit confiée à la garde de son 
vassal, entraînoitla perte de son fief. Sans 
doute que si l’on n’étoit pas alors discret 
par honneur, on le devenoit par intérêt : 
aussi fut-il toujours enveloppé de mystère, 
et la discrétion poussée au-delà des Bornes 
que prescrit la raison. De-là cette galan- 
terie rafinée et romanesque de nos anciens 
chevaliers , qui étoit sans doute bizarre , 
et qui nous paroîtroit cependant moins 
ridicule , si des hommes agréables , mais 
sans mœurs , ne nous avoient presque per- 
suadé qu’il y a quelque gloire à déshonorer 
des femmes. 

r Le suzerain , de son côté , pour con- 
server sa suzeraineté , étoit également 
obligé à respecter la vertu de la femme 
et des filles de son vassal. Il perdoic encore 
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tous ses -droits sur lui, si, au-lieu de le 
protéger contre ses ennemis^- il lui faisofc 
-quelqu’injure grave ^ Te vexoit dans ses 
possessions, ou lüi ,! refusoit le jugement de 
sa cour. Le vassal 'cessoit alors de relever 
de son seigneur dirèct , er portoit immé- 
diatement son hommage au suzerain , dont 
il n'avoit été jusque-là- que l’arrière-vassal 
XRI le vavasseur. g - j» «;« i\i : 

Comme il arrivoit tous les jours ’qu’on 
possédât deux fiefs , en vertu desquels on 
devoit l’hommage -lige à deux seigneurs 
differens qui pouvoient se faire la guerre , 
et requérir à-la-fois du même vassal le 
service militaire, il s’établit à cet égard 
differentes (2) maximes dans le royaume. 
Tantôt le vassal n’étoit tenu qu’à servir 
le seigneur auquel il avoit le premier prêté 
son hommage , et tantôt il n’étoit occupé 
d’aucun service ,. et restoiu neutre. Par 
certaines coutumes , car elles varioient 
presque dans chaque province on n’avoit 
aucun égard à l’ancienneté de- l’hommage j 
et le vassal fournissoit son contingent au 
seigneur qui étoit attaqué , contre celui 
qui avoit commencé les hostilités. Quel- 
quefois auffi le vassal donnoit des secôurs 
aux deux parties belligérantes. - 
C’étoit l’usage quand on ' déclarait la 
guerre à un seigneur, qu’elle fût en-mêmé- 

tcnps. 



Digitized by Google 




de France. Livre III. 25 
temps censée déclarée à ses parens et à 
ses alliés et cette coutume étoit aussi 
ancienne que la monarchie \ les Français 
l’avoient apportée de Germanie. Mais on 
distingua utilement pour les vassaux les 
guerres que les suzerains soutenoient en 
leur nom et pour l’intérêt de leur sei- 
gneurie , de celles où , n’étant pas par- 
ties principales , ils ne se trouvoient en- 
gagés que sous le titre d’alliés ou d'auxi- 
liaires. Dans les premières , un seignei# 
fut en droit d’exiger de ses vassaux , non- 
seulement qu’ils le. défendissent dans sa 
terre , mais qu’ils le suivissent encore sur 
les domaines de son ennemi , s’il jugeoit à 
propos d’y entrer , pour le punir et se 
venger. Dans les secondes, il ne pouvoit 
demander autre chose à ses vassaux , que 
de défendre ses possessions , et d’en fermer 
Centrée à ses ennemis. . 
r Un seigneur, dit (3) Beaumanoir, n’est 
pas le maître de conduire ses vassaux hors 
.de sa seigneurie pour attaquer ses voisinsj 
parce que des vassaux , ajoute-t-il , sont 
simplement- obligés à servir leur suzerain 
quand il est attaqué , et non pas à l’aider 
de leurs forces , lorsqu’il entreprend une 
guerre étrangère et offensive. Mais Ce que 
dit Beaumanoir, n’est applicable qu’à' la 
seconde espèce de guerre dont je vieiïs 
Tome IL B 
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jde parler } ou , si cette coutume étoit 
.générale de son temps , c’étoit sans doute 
une nouveauté , et le fruit des. soins que 
St. Louis avoit pris de mettre des entraves 
au droit de guerre , et de le restreindre 
(dans des bornes plus étroites.. Henri I., 
roi d’Angleterre, convenoit lui-même, en 
•en iioi , que le comte de Flandre étoit 
-tenu , sous peine de perdre son fief , de 
.-suivre. le roi de France en Angleterre, s’il 
y faisoit une descente. 

- Un seigneur n’avoit d’autorité que sur 
ses vassaux immédiats. Ses arrière-vassaux, 
ne lui prêtant ni la foi ni l’hommage , ne 
lui dévoient rien, et ne yeconnoissoient , 
en aucune manière , sa supériorité \ parce 
que la foi donnée et reçue , étoit le seul 
lien de la subordination \ et l’hommage , le 
seul principe du droit politique. Lorsqu’on 
possédoit plusieurs seigneuries , on nfe 
pouvoit exiger le service que des vassaux 
qui relevoient de la terre même pour la- 
quelle on faisoit la guerre. Si les Capétiens, 
par exemple , avoient eu le droit , en qua- 
lité de rois , de convoquer et d’armer les 
vassaux de la couronne pour les guerres 
particulières qu’ils avoient , comme- ducs 
de France, comtes de Paris et d’Orléans , 
ou seigneurs de quelqu’autre fief moins 
considérable, ils n’auroient jamais eu de 
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guerre qu’ils n’eussent conduit contre leurs 
ennemis les plus foibles , les seigneurs les 
plus puissans du royaume. Les fiefs d’un 
ordre inférieur «uroient été bientôt dé-r 
truits , l’économie du gouvernement féodal 
auroit été renverfée } et toutes les forces 
du royaume se trouvant entre les mains 
des possesseurs des plus grands fiefs , il se 
seroit élevé une ou plusieurs monarchies 
indépendantes. 

Ce lie fut pas vraisemblablement cette 
considération qui décida le droit des Fran- 
çais dans cette conjoncture. Ils connois- 
soient peu l’art de prévoir les dangers et 
de lire dans l’avenir. Il est plus naturel de 
penser que les seigneurs suivirent, à l’égard 
du service militaire , la même règle qu’ils 
s’étoient faite p v ar rapport à l’administra- 
tion de la justice. Comme les vassaux 
n’étoient convoqués à la cour du suzerain 
que pour juger leurs pairs (4) , ils imagi- 
nèrent qu’il y avoit de la dignité à ne 
remplir le service militaire des fiefs que 
contr’eux. Tout étoit bon pour s’exempter 
d’un devoiç qui paroissoit onéreux *, & par 
point d’honneur on ne voulut point se 
battre contre un seigneur inférieur en 
dignité , de même qu’on ne le voulut point 
reconnoître pour son juge. 

Quoi qu’il en soit , on distingua dans les 
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Capétiens leur qualité de roi ou de sei- 
gneur suzerain du royaume, de celle de sei- 
gneur particulier de tel ou de tel domaine. 
Pour faire une semonce aux vassaux immé- 
diats de la couronne, il falloit qu’il s’agît d’une 
affaire générale contre quelque puissance 
étrangère , et qui intéressât le corps entier 
de la confédération féodale , ou que la 
guerre fût déclarée à un de ces mêmes 
vassaux qui se seroit rendu coupable de la 
félonie. Quand Hugues -Capet et ses pre- 
miers successeurs agissoient en qualité de 
ducs de France , ils faisoient marcher sôus 
leurs ordres les barons de leur duché , qui 
auraient pu refuser de les suivre , si le 
prince n’eût voulu châtier que quelque 
seigneur qui relevoit des comtés de Paris 
ou d’Orléans j et £ette coutume sert à 
expliquer comment des seigneurs aussi 
peu puissans que ceux du Puiser et de 
Montlheri donnèrent tant de peine à 
Louis -le -Gros. 

Les devoirs respectifs des suzerains et 
des vassaux , et les peines différentes de 
perte de suzeraineté, de confiscation de 
fief, ou de simple amende , qu’ils encou- 
jroient en les violant , supposent un tribunal 
où les opprimés pussent porter leurs plain- 
tes , et fussent censés trouver la force qui 
lepr manquoit pour repousser la violence 
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ou punir l’injustice. Indépendamment des 
assises dans lesquelles chaque seigneur 
jugeoit par lui-même , ou par le ministère 
de son bailli ou de son prévôt , les sujets 
de sa terre, il y eut donc des justices féo- 
dales , qui connoissoient de toutes les 
matières concernant les fiefs et la perfonne 
des suzerains et de leurs vassaux. 

Les seigneurs , à qui un grand nombre 
de ' fiefs devoit l’hommage , tenoient leur 
cour de justice à des temps marqués. Ils 
y présidoient en personne, et leurs vas- 
saux , seuls conseillers de ce tribunal , 
étoient obligés de s’y rendre , sous peine 
de perdre leur fief, à moins qu’ils n’eussfc*^ 
quelque raison légitime de s’absenter. L<| 
droit de juger étoit tellement inhérent â 
la possession d’une seigneurie , que les 
femmes , qui jusque - là n’avoient exercé 
aucune fonction publique , & qui étoient 
même exemptes d’acquitter en personne 
le service militaire de leurs fiefs , devinrent 
magistrats en possédant des seigneuries. 
Elles tinrent leurs assises ou leurs plaids , 
y présidèrent , et jugèrent dans la cour de 
leurs suzerains. Tout le monde sait qu’en 
r3 1 5 , Mahaut , comtesse d’Artois , assista 
comme pair de France , au jugement 
rendu contre Rob.ert , comte de Flandre. 
C’est à ces assises que se portoient les 
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affaires qu’avoient entre eux les vassaux 
d’une même seigneurie , quand ils préfé- 
raient la voie de la justice à celle de la 
guerre , pour terminer leurs différends , 
et les procès que leur intentoit quelque 
seigneur étranger } car c’étoît alors une 
règle invariable , que tout défendeur fût 
jugé dans la cour de son propre seigneur. 

Le roi et les autres seigneurs les plus 
puissans du royaume tenoient leur cour 
avec beaucoup de pompe et d’éclat } ils 
convoquoient tous leurs vassaux , pour y 
jouir du spectacle de leur grandeur. Les 
simples barons n’assembloient pour la plu- 
part leur cour , que quand ils en étoient 
requis par quelqu’un de leurs vassaux. Le 
nombre des juges nécessaires pour porter 
un jugement , varioit suivant les différen- 
tes coutumes. Pierre de Fontaine dit qu’il 
suffit d’en assembler quatre , et Beau- 
manoir vouloit qu’il y en eût au moins 
deux ou trois , sans compter le suzerain 
ou je président du tribunal. Si un seigneur 
n’avoit pas assez de vassaux pour tenir 
ses assises, il en empruntoit de quelque 
seigneur voisin } ou bien , ayant recours 
à la justice de son propre suzerain , quand 
elle étoit assemblée , il y traduisoit son 
vassal pour y recevoir son jugement. On 
pouvoit donc quelquefois être jugé par 
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des seigneurs d’un rang supérieur au sien y 
c’est-à-dire , par les pairs du suzerain dont 
on relevoit , et la vanité des vassaux étoit 
flattée de cet ordre } mais il falloir toujours 
être ajourné par deux de ses pairs. 

. Lorsqu’un seigneur croyoit avoir reçu 
une injure ou quelque tort de la part d’un 
de ses vassaux , il ne lui étoit pas permis 
de : confisquer ses possessions , sans y être 
autorisé par une sentence. Il devoit porter 
sa plainte, à sa propre (5) cour , qui ajoura 
noit et jugeoit l’accusé , et la guerre n’étoit 
regardée comme légitime , qu’autant 
qu’elle étoit nécessaire pour contraindre la 
partie condamnée à se soumettre au juge- 
ment qu’elle avoit reçu. Un vassal de son 
côté, , qui avoit à se plaindre de quelqu’en- 
treprise injuste de son seigneur , ou récla-. 
prier quelque privilège féodal , requéroic 
qu’il tînt sa cour (6) pour juger leur diffé-r 
rend $ et le suzerain ne pouvoit le refuser , 
sans se rendre coupable du déni de justice , 
s’exposer à perdre sa suzeraineté , et mettre 
son vassal'dans le droit de lui déclarer la 
guerre. S’il s’agissoit entr’eux de quelque 
matière personnelle et non féodale, le sei- 
gneur étoit, ajourné par ses vassaux* à la 
cour de son suzerain ^ parce que les vas- 
saux, juges compétans de leur seigneur 
dans les affaires relatives à la dignité , aux 
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droits et aux devoirs des fiefs , n’avoient 
point la faculté de le juger dans les autres 
cas. 

.^Telles étoient en général les coutumes 
qui formoient le droit public des Français 
à l’avènement de Louis-le-Gros au trône. 
Elles étoient avouées et reconnues par les 
suzerains et les vassaux dans les temps de- 
calme , où aucun intérêt personnel ni au- 
cune passion ne les empêchoient de sentir 
le besoin qu’ils avoient de se soumettre à 
une sorte de police et de règle. Mais au : 
moindre sujet de querelle qui s’élevoit en- 
tr’eux, un droit plus puissant ,1e droit de 
la force , faisoit disparoître toute espèce 
de subordination. Les passions, qui n’é- 
toient point gênées , se portoient à des 
excès d’autant plus grands , que le vassal 
étoit souvent aussi puissant , plus habile , 
plus courageux et plus entreprenant que 
son suzerain. On ne consultoit alors que 
son courage , son ressentiment et ses espé- 
rances. La victoire ne rend jamais compte 
de ses entreprises \ et elle étoit d’autant 
plus propre à tout justifier en France , 
qu’on s’y faisoit un point d’honneur de se 
conduire arbitrairement , et que la justice 
n’y fut jamais plus mal administrée , et n’y 
eut jamais moins de pouvoir , que quand 
chaque seigneur étoit magistrat, etque cha- 
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que seigneurie avoit un tribunal souverain. 

Nos pères , stupidement persuadés que 
Dieu est trop juste et trop puissant pour 
ne pas déranger tout l’ordre de la nature , 
plutôt que de souffrir qu’un coupable triom- 
phât d’un innocent , étoient parvenus , sur 
la fin de la seconde race , à regarder le 
duel judiciaire en usage chez les Bourgui 4 - 
gnons, comme l’invention la plus heureuse 
de l’esprit humain. Déjà familiarisés avec 
les absurdités les plus monstrueuses , par 
l’usage des épreuves du Fer chaud , de 
l’eau bouillante ou de l’eau froide , la pro- 
cédure de Gomdebaud parut préférable à 
des soldats continuellement exercés au 
maniement des armes. Étoit-on accusé? 
on offroit de se justifier par le duel. Faisoit- 
on une demande ? on proposoit d’en prou- 
ver la justice en se battant. Le juge or- 
donnoit le combat} et après un certain 
nombre de jours , les plaideurs compa- 
roissoient en champ clos. On prenoit les 
plus grandes , c’est-à-dire, les plus puériles 
précautions pour empêcher que leurs ar- 
mes 11e fussent enchantées , ou qu’ils n’eus- 
sent sur eux quelque caractère magique 
capable de déranger les décrets de la Pro- 
vidence } et ils combattoient sous les yeux 
d’une foule de spectateurs qui attendoienc 
en silence un miracle. 

BS 
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Les mineurs , les hommes qui avoient 
soixante ans accomplis , les infirmes , les 
estropiés et les femmes ne se battoient 
pas ' 7 mais ils chois issoient des champions 
pour défendre leurs causes , et ces avocats 
athlètes avoient le poing coupé , lorsqu’ils 
succomboient. Produisoit-on des témoins ? 
la partie contre laquelle ils alloient dépo- 
ser , arrêtoit le premier d’entr’eux qui ne 
lui étoit pas favorable , l’accusoit d’être 
suborné et vendu à son adversaire j et le 
combat de ce témoin , em décidant de sa 
probité , décidoit aussi du fond du procès. 
Les juges eux-mêmes ne furent pas en 
sûreté dans leur tribunal j quand l’un d’eux 
prononçoit son avis , le plaideur qu’il con- 
damnoit , lui disoit que son jugement étoit ' 
faux et déloyal, offrait de prouver, les 
armes à la main , qu’il s’étoit laissé cor- 
rompre par des présens ou des promesses, 
et on se battoit. 

Quelque grande que fût la foi des Fran- 
çais, ils entrevoyoient , malgré eux, que 
le courage , la force et l’adresse étoient 
. plus utiles dans un combat, que la justice, 
l’innocence et le bon droit. Quand ils en 
étoient réduits à ne pouvoir se déguiser . 
-.que le coupable ne fût quelquefois vain- 
queur, ils imaginoient ,‘pour sauver l’hon- 
neur de la Providence, qu’elle avoit dérogé 
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par une loi particulière à sa sagesse géné- 
rale , dans la vue de punir un champion 
qui avoit l’impiété de plus compter sur 
lui-même que sur la protection et le se- 
cours de la Vierge et de S. George. Ils 
pensoient que Dieu se servoit de cette 
occasion pour punir quelque péché ancien 
et caché du vaincu. 

Malgré ces absurdes subtilités , dont 
nos pères se contentaient, la manière dont 
la justice était administrée, exposoit à trop 
d’inconvéniens et de périls , pour qu’elle 
pût leur inspirer une certaine confiance. 
Quelque brave qu’on fût , ce ne devoit être 
qu’à la dernière extrémité , et quand on 
n’étoit pas en état de vider ses différends 
par la voie de la guerre , qu’on avoit re- 
cours à des tribunaux où il étoit impossible 
de plaider, de juger ou de témoigner, 
sans s’exposer au danger d’un combat sin- 
gulier. Plus l’administration de la justice 
étoit insensée et cruelle , plus elle devcft 
nuire au maintien et à l’établissement de la 
police et de l’ordre. Moins les Français 
étaient disposés à terminer leurs querelles 
par les formes judiciaires , plus l’esprit de 
violence devoit s’accréditer dans l’anarchie,: 
aussi- ne voit-on jamais à-la-fois tant de 
guerres particulières , et tant de tribunaux 
pour les p'réyenir. Aucune procédure nq, 

: ' a * ’ T"ï S 



Digitized by Google 




3<5 Observations sur l’Hist. 
précédoit ordinairement les hostilités des 
seigneurs les plus puissans 5 ou bien ne 
répondant que d’une manière vague aux 
sommations de leurs pairs , ils se prépa- 
roient a la guerre , au lieu de comparoître 
devant la cour qui devoir les juger. Lesroir 
de France et les ducs de Normandie , par 
exemple , ne cherchoient qu’à se surpren- 
dre , toutes nos histoires en font foi } et 
souvent l’un de ces princes n’étoit instruit 
que l’autre lui avoir déclaré la guerre , 
qu’en apprenant qu’un canton de ses do- 
maines avoit été pillé , ou qu’un de ses 
châteaux étoit brûlé. 



CHAPITRE IV. 

Des fie fs possédés par les ecclésiastiques. 
— De la puissance que le clergé acquit 
dans le royaume . 

: Chaque seigneur laïc avoit gagné 
personnellement à la révolution qui forma 
le gouvernement féodal } mais les évêques 
et les abbés , en devenant souverains dans 
leurs terres , perdirent au contraire beau- 
coup de leur pouvoir et de leur dignité. Us. 
ne rendirent point hommage (1) pouf leurs 
fiefs } ils auroient cru , par cette cérémo- 
nie , dégrader Dieu ou le patron de leur 
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église , au nom de qui ils les possédoient $ 
ils ne prêtèrent que le serment de fidélité. 
Malgré cette distinction , qui sembloit 
devoir être suivie des plus grandes préro- 
gatives, ils furent soumis à tous les devoiçs 
du vasselage. Ils se rendirent à la cour de 
leurs suzerains , quand ils y furent convo- 
qués pour tenir des assises. Us furent tous 
obligés de fournir leur contingent pour la 
guerre ( 2 ) , et quelques-uns de servir en 
personne. Si leurs possessions ne pou- 
voient jamais être confisquées pour cause 
de félonie , c’étoit un avantage pour l’égli- 
se , et non pour les ecclésiastiques, qu’on 
punissoit de leur forfaiture par des deman- 
des et la saisie de leur temporel. 

Quoique quelques évêques , plus guer- 
riers & plus entreprenans que les autres , 
eufient repris les armes fous le règne des 
derniers Carlovingiens , fait la guerre -8c 
augmenté leur fortune , le corps entier du 
clergé fe trouvoit dégradé & appauvri. 

A l’exception des prélats, qui ayant pris, 
ou obtenu du roi , le titre de comtes ou de 
ducs de leurs villes , relevèrent immédiate- 
ment ( 3 ) de la couronne , tous les autres 
étoient devenus vassaux de ces mêmes 
comtes ou ducs , qu’ils avoient jufque-là 
précédés , &. fur lesquels les lois leur don- 
no: ent autrefois le pouvoir le plus étendu. 



# 
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Réduits à la dignité de leurs fiefs , dont les 
forces étoientpeu considérables depuis les 
déprédations que les biens ecclésiastiques 
avoient souffertes pendant les troubles de 
l’état , ils ne furent plus que des seigneurs 
du second ordre , et se virent contraints , 
pour conserver le reste de leur fortune , de 
mendier la protection de leurs suzerains. 
L’hospitalité qui n’avoit été qu’un devoir 
de politesse et de bienséance , fut 
convertie en droit de gîte } presque toutes 
les églises se soumirent (4) à la régale 
envers le seigneur dont leurs terres rele-- 
voient \ plusieurs prélats aliénèrent encore 
quelques parties en faveur d’un des sei- 
gneurs les plus puissans de leur diocèse , 
pour s’en faire un protecteur particulier, 
sous le nom de leur vidame ou de leur 
avoué. 

.Plus le clergé avoit fait de pertes , plus 
il étoit occupé du soin de les réparer. Le 
crédit que la religion donne à ses minis- 
tres , leur fournissoit des ressources et 
profitant avec adreile du peu d’attention 
que les seigneurs , toujours armés , don- 
noient à leurs justices , auxquelles on re- 
couroit rarement , ils étendirent leur juri- 
diction beaucoup au-delà des anciennes 
bornes quelle avoit eue sous le règne de 
Charlemagne. 
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Les, progrès des ecclésiastiques furent 
rapides. Leurs tribunaux s’attribuèrent la 
connoissance de toutes les accusations tou- 
chant la foi , les mariages et les crimes de 
sacrilège , de simonie , de sortilège , de 
concubinage et d’usure. Tous les procès 
des clercs , des veuves et des orphelins , leur 
' étoientdévolus^et sous le nom de clercs, on 
ne comprenoit pas seulement les ministres _ 
les plus subalternes de l'église j mais même 
tous ceux qui , ayant été admis à la cléri- 
cature , se marioient dans la suite , et rem- 
plissoient les emplois les plus profanes. Les 
évêques mirent les pèlerins sous leur sauve- 
garde , et les croisés eurent bientôt le 
même avantage. A l’occasion du sacre- 
ment de mariage , le juge ecclésiastique • 
prit connoissance des conventions matri- 
moniales , de la dot de la femme , de son 
douaire , de l’adultère, et de l’état des 
enfans. Il décida que toutes les contesta- 
tions nées au sujet des testamens , lui 
appartenoient , parce que les dernières 
volontés d’une personne qui avoit déjà 
subi le jugement de Dieu, ne pouvoient 
raisonnablement être jugées que par l’église. 

Avec quelque docilité que les seigneurs 
se contentassent des plus mauvaises raisons • 
pour laisser dégrader leurs justices , dont 
la ruine de voit avoir pour eux les suites les 
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plus fâcheuses , il parut incommode aux 
ecclésiatiques d’avoir à chercher un nouvel 
argument , toutes les fois qu’ils vouloient 
attirer à eux la connoissance d’une nouvelle 
affaire. Ils imaginèrent donc un principe 
général , qui devoit les rendre les maîtres 
de tout. L’église , dirent-ils , en vertu du 
pouvoir des clefs que Dieu lui a donné , 
doit prendre connoissance de tout ce qui 
est péché , afin de savoir si elle doit re- 
mettre ou retenir, lier ou délier. Or, 
en toute contestation juridique , une des 
parties soutient nécessairement une cause 
injuste , et cette injustice est un péché $ 
l’église , conclurent-ils , a donc le droit de 
connoître de tous les procès, et de les 
juger:, ce droit , elle le tient de Dieu même , 
et les hommes ne peuvent y attenter sans 
impiété. 

Des soldats , qui ne savoient que se 
battre , n’avoient rien à répondre à cet’ 
argument. Les seigneurs n’étoient déjà 
plus les juges de leurs sujets } et il étoit 
d’autant plus facile au clergé de porter 
atteinte aux justices féodales , et de se 
rendre l’arbitre des querelles des suzerains 
£t des vassaux , qu’ils étoient liés les uns 
aux autres par un serment , dont l’infrac- 
tion étoit un (5) parjure. Cette entreprise 
étoit de la plus grande importance , son 
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succès devoit donner aux évêques un em- 
pire absolu , tandis que les seigneurs se 
ruineroient par des guerres continuelles , 
pour conserver les droits souverains de 
leurs terres. Autant que l’ame, disoient les 
ecclésiastiques , est au-dessus du corps , et 
que la vie éternelle est préférable à ce 
misérable exil que nous souffrons sur la 
terre , autant la juridiction spirituelle est- 
elle au-dessus de la temporelle L’une est 
comparée à l’or , et l’autre au plomb } et 
de ce que l’or est incontestablement plus 
précieux que le plomb , le clergé étendoit 
tous les jours à un tel point la compétence 
de ses tribunaux, que les justices seigneu- 
riales devinrent enfin à charge (6) à leurs 
possesseurs \ et que les évêques , qui s’étoient 
fait une sorte de seigneurie dans leur dio- 
cèse entier , furent au-contraire forcés 
d’avouer que les émolumens de leur offi- 
cialité faisoient leurs plus grandes riches- 
ses , et qu’ils seroient ruinés si on les en 
privoit. 

Les usurpations des ecclésiastiques pro- 
duisirent un évènement bien extraordinaire} 
elles rendirent le pape le premier et le 
plus puissant magistrat du royaume. Pour 
comprendre les causes d’une révolution 
. que tous les autres états de la chrétienté 
éprouvèrent également , qui devint une 
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source de divisions entre le sacerdoce et 
l’empire, il faut se rappeler que la cour 
de Rome avoit abandonné depuis long- 
temps la sage discipline que l’église tenoit 
des apôtres ; et que le clergé de France , 
cédant à la nécessité des conjonctures , 
avoit oublié les maximes par lesquelles il 
se gouvernoit encore , quand les Français 
firent leur conquête. 

Les anciens canons étoient alors res- 
pectés dans les Gaules } et les évêques> 
continuèrent , sous la première race , à 
tenir souvent des conciles nationaux et 
provinciaux, dont les canons, concernant 
la discipline , n’avoient besoin que d’être 
revêtus de l’autorité du prince et de la na- 
tion , pour acquérir force de lois. Quoi- 
que leglise gallicane , en reconnoissant 
la primatie du saint-siège , s’y tînt attachée 
comme au centre de l’ünion , elle n’avoit 
point poussé la complaisance jusqu’à adop- 
ter les canons du concile de Sardique , qui , 
dès le quatrième siècle , autorisoient les 
appels au pape , et soumettoient les évêques 
à sa juridiction. Le pape Vigile , en 545 , 
honora Auxanius , évêque d’Arles , de la 
dignité de son légat dans les Gaules } et 
par le bref (7) qu’il écrivit dans cette occa- . 
sion au clergé , il paroissoit s’établir son 
juge souverain j mais cette entreprise n’eut 
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aucun succès. On lit , au-contraire , dans 
Grégoire( 8 ) de Tours , queSalonne et Sa- 
gittaire , ces deux prélats , dont j’ai eu oc- 
casion de parler , ayant été déposés par un 
concile tenu à Lyon, n’osèrent se pourvoir 
devant le pape , et lui demander à être ré- 
tablis dans leurs sièges , qu’après en avoir 
obtenu la permission de Contran. 

C’est par zèle pour la maison de Dieu , 
que les papes étendirent , en quelque forte, 
leur follicitude pastorale fur tout le monde 
chrétien. On les vit d’abord occupés des 
besoins des églises particulières. Ils don- 
nèrent aux princes et aux évêques des con- 
seils qu’on ne leur demandoit pas ; et ces 
pontifes , dignes , s’il est possible , de la 
sainteté de leur place par leurs mœurs et 
leurs lumières , tandis que l’ignorance et la 
barbarie se répandoient sur toute la chré- 
tienté , en devinrent les oracles , et obtin- 
rent , je ne sai comment , la réputation 
d’être (9) infaillibles. 

Il n’en fallut pas davantage pour les 
rendre moins attentifs sur eux - mêmes ; 
l’écueil le plus dangereux pour le mérite , 
c’est la considération qui l’accompagne. 
Parce qu’on avoit suivi les conseils des 
papes dans quelques affaires importantes, 
on prit l’habitude de les consulter sur tout; 
et il fallut bientôt obéir à leurs ordres. 
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Leur fortune naissante leur fit des flatteurs, 
qui, pour devenir eux -mêmes plus puis- 
sans , travaillèrent à augmenter le pouvoir 
du saint-siège. Us fabriquèrent- les fausses 
décrétales , dont personne alors n’étoit en 
état de connoître la supposition ^ et ces 
pièces , qu’on publia sous le nom des papes 
des trois premiers siècles , n’étoient faites 
que pour justifier tous les abus que leurs 
successeurs voudroient faire de leur auto- 
rité. Plusieurs papes furent eux - mêmes 
les dupes de la doctrine que contenoient 
les fausses décrétales \ et crurent encore 
marcher sur les traces d’une foule de 
Saints révérés dans l’église , quand ils sap- 
poient les fondemens de tout ordre et de 
toute discipline. 

Le despotisme que les papes vouloient 
substituer au gouvernement primitif de 
l’église , devoit faire des progrès d’autant 
plus rapides , que Pépin 5c Charlemagne 
leur avoient prodigué des richesses qui ne 
furent que trop propres à leur inspirer de 
l’orgueil , de l’avarice et de l’ambition. Louis- 
le-Débonnairehâtale développement de ses 
passions , en donnant à Pascal I une sorte 
de souveraineté (io) dans Rome, et à la- 
quelle ce pontife croyoit avoir déjà des 
droits , en vertu d’une donation de Cons- 
tantin. On avoit vu Grégoire IV s'ériger en 
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juge des différends que Louis-le-Débonnaire 
eut avec ses fils. Nicolas I voulut déposer 
l’empereur Lothaire *, Charles-le-Chauve 
crut que les évêques qui l’avoient sacré, 
étoient ses juges , et il acheta l’empire de 
Jean VIII par des lâchetés. 

Après tant de succès , les papes , accou- 
tumés à humilier les rois , se regardèrent 
comme les dépositaires de tout le pouvoir 
de l’église , et ne doutèrent point que les 
anciens canons , faits pour d’autres temps 
et d’autres circonstances , ne dussent être 
abrogés par leurs bulles et leurs brefs. Plus 
les désordres des nations exigeoient qu’on 
se tînt rigidement attaché aux anciennes 
règles , plus la cour de Rome avoit de 
moyens pour réussir dans ses entreprises. 
Sous prétexte de remédier aux maux pu- 
blics et de rétablir l’ordre , elle se livroit à 
des nouveautés dangereuses , auxquelles la 
situation présente des affaires nepermettoit 
d’opposer que de foibles obstacles. Quand 
Hugues - Capet monta sur le trône , les 
souverains pontifes ne traitoient plus les 
évêques comme leurs frères et leur coopéra- 
teurs dans l’œuvre de Dieu -, mais comme 
les délégués ou de simples vicaires de leur 
siège. Ils s’étoient attribués (i i) la préro- 
gative de les transférer d’une église à l’au- 
tre , de les juger , de les déposer ou de les 
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rétablir dans leurs fonctions } de connoître 
par appel des sentences de leurs tribunaux, 
et de les réformer. 

Tout ce que les évêques de France 
avoient usurpé sur la justice des seigneurs, 
tourna donc au profit de la cour de Rome. 
Les papes ne connurent pas seulement des 
appels interjetés des sentences des métro- 
politains , ils autorisèrent même les fidèles 
à s’adresser directement à eux en première 
instance, ou du-moins après avoir subi un 
jugement dans le tribunal ecclésiastique( 1 1 ) 
le plus subalterne. L’autorité que les évêques 
avoient acquise , auroit pu être utile aux 
Français , en contribuant à établir une 
police et un ordre , auxquels la jurispru- 
dence des justices féodales s’opposoit:, mais 
l’usurpation de la cour de Rome sur la juri- 
diction des évêques , ne servit qu’à aug- 
menter la confusion dans le royaume. On 
ne vit plus la fin des procès \ et les officiers 
du pape n’eurent égard , dans leurs juge- 
mens , qu’à ses intérêts particuliers , ou 
aux passions d’une puissance qui s’essayoit 
à dominer impérieusement sur toute la 
chrétienté. 
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CHAPITRE V. 

Des causes qui concouraient à la déca- 
dence & h La conservation du gouverne- 
ment féodal. — Qu'il étoit vraisemblable 
que le clergé s'emparerait de toute la 
puissance publique. 

Pa R le tableau que je viens de faire de 
la situation de la France, sous les premiers 
successeurs de Hugues-Capet , il est aisé 
aux personnes même les moins instruites 
des devoirs de la société et de la fin quelle 
se propose , de juger quelle foule de vi- 
ces attaquoit notre constitution politique. 
Toutes les parties de l’état, ennemies les 
unes des autres , tendoient non-seulement à 
se séparer, mais àse ruiner réciproquement. 
.Tout seigneur. et tout particulier se trou- 
voit mal à son aise avec un gouvernement 
qui réunissoit à-la-fois tous les inconvéniens 
de l’anarchie et du despotisme. Le peuple 
avili et vexé , n’étoit pas moins intéressé à 
le voir anéantir , que toute la petite no- 
blesse, qui, placée -entre les seigneyr s et 
les bourgeois , étoit méprisée des uns , 
haïe des autres, et les. détestoit égale- 
ment. Les seigneurs eux-mêmes, partagés 
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en différentes classes , avoient les uns con- 
tre les autres la jalousie la plus envenimée. 
Les plus foibles vouloient être égaux aux 
plus puissans , qui , à leur tour , tâchoient 
de les détruire. Tout changement , quel 
qu’il fût , devoit paroître avantageux^ et les 
Français , toujours avides de nouveautés , 
parce qu’ils étoient toujours las de leur 
situation , s’accoutumoient à n’être que 
légers , inconstans et inconsidérés. 

Il étoit impossible que le gouvernement 
eût quelque consistance , tant que les 
coutumes ne pourroient acquérir aucune 
autorité , et que des évènemens con- 
traires augmenteraient ou diminueraient 
tour-à-tour les droits et les devoirs res- 
pectifs des suzerains et des vassaux , de 
même que leurs craintes , leurs espérances 
et leurs prétentions. Sans règle, sans prin- 
cipes, sans ordre , ils étoient obligés d’avoir . 
une conduite différente , selon la différence 
des conjonctures. Après s’être soumis à 
l’hommage-lige , un vassal qui avoit 1 obtenu 
quelque succès , ne vouloit plus prêter que 
le simple. Les mêmes seigneurs qui recon- 
jioissent aujourd’hui la supériorité du roi , 
et s’engagent à remplir à son égard lés 
devoirs les plus étroits de vasselage , vou- 
dront demain se rendre indépendans j ils 
feront entr’eux des ligues et des alliances 

perpétuelles 
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perpétuelles à sort préjudice , et n’insére- 
ront même dans leurs traités aucune clause 
qui indique ou suppose la subordination 
des fief*. 

Philippe- Auguste , qui parle en maître à 
Jean-sans-Terre , n’avoit paru que le vassal 
de Richard , en traitant avec lui. On diroit 
qu’il ne jouit , ou du-moins n’ose jouir, sans 
sa permission , du droit qu’avoit tout sei- 
gneur (1) de fortifier, à son gré, des places 
dans ses domaines. Il se soumet à la condi- 
tion humiliante de ne donner aucun secours 
au comte de Toulouse , que Richard vou- 
loir opprimer \ et Philippe , qui , en violant 
ainsi ses devoirs de suzerain , affranchit ses 
vassaux des leurs, affectera dans une autre 
occasion le pouvoir le plus étendu. 

Rien ne conserve la même forme j rien 
ne subsiste dans la même situation. J’en 
citerai un exemple remarquable. Les vas- 
saux immédiats de la couronne , tous pairs 
et égaux en dignité , ne furent pas long- 
temps sans se faire des prérogatives diffe- 
rentes. Les plus puissans prirent sur les 
autres une telle supériorité , que du grand 
nombre de seigneurs laïcs qui relevoient 
immédiatement de la couronne , sous Hu- 
gues-Capet , il n’y en aveit plus que six 
qui prissent la qualité de pairs du royaume 
de France , quand Philippe - Auguste par- 
Tome IL C 



Digitized by Google 




'$o Observations sur l’Hist/ 
vint au trône. Nos historiens , jusqu’à 
présent , n’ont pu fixer l’époque de ce 
changement *, et on s’en prend au temps > 
qui nous a fait perdre la plupart des mo- 
numens les plus précieux de notre histoire. 
On a tort. Comment n’a-t-on pas senti 
que dans une nation qui n’avoit ni lois ni 
puissance législative , et où l’inconstance 
des esprits , et l’incertitude des coutumes , 
préparoient et produisoient sans cesse de 
nouvelles révolutions , l’établissement de 
douze pairs doit ressembler aux autres 
établissemens de ce temps-là , qui se for- 
moient par hasard d’une manière lente 
etpresqu’insensible , et se trouvoient enfin 
tous établis à une certaine occasion , sans 
qu’il fût possible de fixer l’époque précise 
de leur naissance. 

Le gouvernement des fiefs auroit bien- 
tôt fait place à un gouvernement plus 
régulier , si quelques-uns de ses vices me- 
mes n’eussent concouru à conserver dans 
le royaume l’anarchie qui en étoit l’ame , 
tandis que les désordres dont il étoit agité, 
menaçoient en particulier chacune de ses 
parties d’une ruine prochaine. Quatre cau- 
ses contribuoient à -la -fois à maintenir 
le gouvernement féodal au milieu des ré- 
volutions qu’il éprouvoit } et-, si j’ose parler 
ainsi, ces quatre appuis des fiefs , c’étoient 
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l’asservissement dans lequel le despotisme 
des seigneurs tenoit le peuple , et qui les 
rendoit les maîtres absolus de sa fortune 
et de ses forces } la souveraineté de leurs 
justices , à laquelle étoit attachée l’espèce 
de puissance législative (2) qu’ils exerçoient 
sur leurs sujets , et qui ne permettoit pas 
qu’un juge supérieur , en éclairant leur 
conduite et réformant leurs sentences , les 
dépouillât de leurs privilèges } le droit de 
guerre , toujours ennemi de l’ordre et de 
la dépendance , et enfin une sorte d’égalité 
dans les forces des principaux seigneurs 
qui auraient pu former le projet de tout 
envahir ; et cette égalité les contenant les 
uns par les autres , empêchoit qu’aucun 
ne voulût s’ériger en maître , et donner 
des lois à la nation. 

Il semble d’abord que le droit de guerre, 
au-lieu v de protéger, aurait dû détruire la 
puissance des seigneurs } mais comme cha- 
que bourg, et, pour ainsi dire, chaque 
village étoit fortifié et défendu par un 
château ; qu’on ne connoissoit dans tout 
le royaume qu’une manière de faire la 
guerre , les mêmes armes et la même 
discipline y qu’à l’exception de quelques 
seigneurs , les autres n’avoient pas assez de 
troupes pour faire des sièges, et qu’aucun 
ne pouvoit retenir assez long-temps ses 
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vassaux sous ses ordres , pour former 
quelqu’entreprise importante , et ruiner • 
son ennemi , en profitant d’un premier 
avantage*} la guerre, réduite à n 'être qu’une 
sorte de piraterie , ne devoit naturelle- 
ment produire aucun de ces évènemens 
décisifs qui changent quelquefois en un 
jour toute la constitution d’un état. Si dans 
une province elle portoit quelque atteinte 
au gouvernement féodal , elle contribuoit 
à le fortifier dans un autre } et le corps 
entier de la nation, malgré quelques chan- 
gemens survenus aux droits et aux devoirs 
/ réciproques de quelques suzerains et de 
de quelques vassaux , se conduisoit toujours 
par les mêmes principes. • 

J’ai parlé d’une coutume qui ordonnoit 
la confiscation d’un fief au profit du suze- 
rain , dans le cas de félonie de la part de 
son vassal , et qui autorisoit un vassal vexe 
par son seigneur à rien plus relever , et a 
porter son hommage au suzerain , dont 
il n’avoit été jusque-là que l’arrière-vassal. 

Le roi , qui étoit le dernier ternie de tous 
les hommages, seroit enfin devenu l’unique 
seigneur de tout le royaume} ou bien les 
fiefs dévoient enfin s’affranchir de toute 
espèce de vassalité } et si cet usage eût 
été fidèlement observé , il n’auroit fallu 
que trois ou quatre injustices , dans un 
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temps où elles étoient très-communes 9 • 
pour qu’un seigneur , qui voyoit entre le 
roi et lui trois ou quatre seigneurs inter- 
médiaires , relevât immédiatement de la 
couronne } et alors une injustice de la part 
du prince , ou une félonie de celle de son 
vassal , auroient donné au fief une entière 
indépendance , ou englouti sa seigneurie - 
dans Celle du roi. 

Le droit de guerre empêcha que cette 
coutume destructive du gouvernement féo- 
dal , ne fût suivie à la rigueur , du-moins à 
l’égard des seigneurs qui étoient en état de 
se défendre , et dont les forces étoient les 
vrais soutiens de l’indépendance des fiefs. 
Les querelles vidées par la voie des armes 
se terminoient par des traités , dans les- 
quels , alors comme aujourd’hui , on con- 
sultoit moins le droit , les coutumes et la 
justice ? que les succès et les forces des 
parties belligérantes. Elles se fâisoient 
quelques sacrifices réciproques \ et en se 
réconciliant , rentroient dans l’ordre des 
coutumes féodales. 

Il faut avouer cependant que cet appui 
des fiefs devoit ne conserver aucune 
force , dès qu’il ne seroit plus lui -même 
aidé et soutenu par les trois autres sou- 
tiens du gouvernement féodal dont j’ai 
parlé j et les seigneurs français se com- 
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portoient de la manière la plus propre à 
les détruire. 

Il est enfin un terme fatal à la tyrannie. 
Quand, à force d’injustices et de vexations, 
les seigneurs auront réduit leurs sujets à 
la dernière misère , ils en craindront la 
révolte , ou du - moins la source de leurs 
richesses sera nécessairement tarie , 6c leur 
pauvreté les dégradera. Ne trouvant plus 
rien à piller dans les campagnes ni dans 
les villes , de quel secours leur sera alors 
le droit de guerre , pour conserver cette 
souveraineté et cette indépendance dont 
ils sont si jaloux ? 

Tous les jours les justices seigneuriales 
étoient resserrées dans les plus étroites 
bornes par les entreprises du clergé $ et 
les seigneurs , qui n’avoient pas su défen- 
dre leurs droits sous les prédécesseurs de 
Louis-le-Gros , ne dévoient pas vraisem- 
blablement se conduire dans la suite avec 
plus d’habileté. En effet, quand l’excès 
des abus leur ouvrit enfin les yeux , et 
qu’ils entreprirent d’y remédier, ils con- 
férèrent avec les évêques ; mais personne 
ne connoissoit les droits des ecclésiasti- 
ques ni les principes d’un bon gouverne- 
ment. Des mauvais raisonnemens qu’on 
s’opposa de part et d’autre , il résulta un 
concordat ridicule que les barons et le 
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clergé firent ensemble , sous la médiation 
de Philippe-Auguste , et par lequel on 
convint que les justices féodales connoî- 
troient des causes ( 3 ) féodales , et que 
cependant il seroit permis aux juges ecclé- 
siastiques de condamner à des aumônes les 
seigneurs qui seroient convaincus d'avoir 
violé le serment des fiefs. 

Le clergé , dont ce traité légitimoit en 
partie les prétentions , alla en avant j et 
les querelles au sujet de la juridiction de- 
vinrent plus vives que jamais. Les seigneurs 
sentoient l’injustice des évêques \ mais 
étant trop ignorans pour opposer des rai- 
sons à leurs raisonnemens, ils répondirent 
par des injures et des voies de fait. 

« Le clergé , dirent-ils , croit-il que ce 
soient son arrogance , son orgueil et ses 
chicanes , et non pas notre sang qui aient 
fondé la monarchie ? Qu’il reprenne l’es- 
prit de la primitive église , qu’il vive dans 
la retraite quand nous agirons , et qu’il 
s’occupe à faire des miracles dont il a laissé 
perdre l’usage. » 

Quelques seigneurs d’un caractère plus 
ardent que les autres , ou* plus vexés par 
les entreprises des évêques , et qui en 
prévoyoient peut-être les suites , s’assem- 
blèrent, suivant la coutume alors usitée , 
pour délibérer sur leurs affaires , et inyi- 
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tèrent leurs amis à se rendre à cette espèce 
de congrès , qu’on nommoit dans ce temps- 
là (4) parlement : ils s’adressèrent au 
pape pour le prier de réprimer des usur- 
pations dont il retiroit le principal avan- 
tage. Ils défendirent à leurs sujets , sous 
peine de mulctation , ou de la perte de 
leurs biens , de s’adresser aux tribunaux 
ecclésiastiques. Ils convinrent de se dé- 
fendre , formèrent des ligues et des asso- 
ciations , nommèrent des espèces de syn- 
dics pour veiller à ce que le clergé ne pût 
rien entreprendre contre leurs justices , et 
promirent de les aider de toutes leurs forces 
à la première sommation. Mais tout cet 
emportement ne devoit produire qu’un vain 
bruit. Les évêques , qui avoient fait un ^ 
mélange adroit et confus du spirituel et 
du temporel , étoient plus forts avec des 
excommunications , que les seigneurs avec 
des soldats. Les uns n’avoient qu’un objet, 
et étoient unis \ les autres en avoient mille , 
et ne pouvoient agir de concert. Un re- 
mord détachoit un allié de la ligue , pen- 
dant que l’autre l’abandonnoit par légéreté , 
ou pour ne s’occuper que de la guerre qu’il 
faisoit à un de ses voisins. 

D’ailleurs il falloit que les Français ou- 
vrissent enfin les yeux sur la jurisprudence 
du duel judiciaire j car l’absurdité en étoit 
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extrême , et les tribunaux ecclésiastiques 
leur offraient le modèle d’une procédure 
toute différente et beaucoup plus sage , 
quoiqu’encore très - vicieuse. Ils étoient 
donc toujours à la veille d’une révolution 
à cet égard -, et à juger de l’avenir par le 
passé , qui oseroit répondre que la réfor- 
me qui devoit se borner à changer la pro- 
cédure des justices des seigneurs , et leur 
manière de juger , n’en détruiroit pas la 
souveraineté même ? 

L’égalité de force * entre les principaux 
seigneurs , ne pouvoir elle-même subsis- 
ter long-temps sans un concours heureux 
de circonstances , sur lequel il auroit été 
imprudent de compter. Les Français , 
aveuglés sur les dangers dont leur gouver- 
nement étoit menacé , n’avoient pris au- 
cune précaution pour les écarter et con- 
server leur indépendance. Conduits au 
hasard par lés évènemens , la fortune qui 
les gouvernoit, ne les avoir pas assez bien 
servis pour - amener des circonstances qui 
eussent contribué à faire régler par la cou- 
tume 5 que les seigneuries y . du-moins les 
pius importantes', ne seroient jamais réu- 
nies sur line même tête. Plusieurs exemples 
avoient au-contraire établi l’usage opposé \ 
et la France n’ayant' aucun fief (5) mas-' 
culin, les alliances et les mariages pou- 
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voient porter dans une maison d’assez' 
grandes possessions pour rompre toute 
espèce d’équilibre. Si cet évènement arri- 
voit en faveur de quelqu’un des grands 
vassaux de la couronne , ne devoit-il pas- 
enfin s’affranchir de tous les devoirs em- 
barrassans du vasselage } et son exemple 
n’auroit-il pas été contagieux 1 Si de grands, 
héritages fbndoient au-contraire dans la 
maison des Capétiens , ne devoient-ils pas 
se servir de la supériorité de leurs forces 
pour les augmenter encore , changer la 
nature des fiefs, diminuer les devoirs des , 
suzerains r et contraindre peu à peu leurs 
vassaux à devenir leurs sujets ? C’est l’his- 
toire de la ruine de ces quatre appuis du; 
gouvernement féodal , qpi forme, en quel- 
que sorte r toute l’histoire des Français, 
jusqu’au règne de Philippe -de-Vàlois. 

Mais cette révolution devoit être très- 
lente } les appuis de l’indépendance des 
fiefs ne pouvant , par la nature même du 
gouvernement , être détruits subitement 
et àrla-fôis , les seigneurs les plus a portée 
d’établits leur autorité sur les mines, de 
l’anarchie féodale , ou- de profiter de leurs, 
forces ,. dévoient se voir contraints, a ne 
faire que des progrès insensibles. Après 
avoir renversé- les fondemens de la licence- 
des seigneurs , il faudra encore combattre,- 
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contre les préjugés que -cette licence 
même leur aura donnés. Après s’être trop 
avancé , il faudra revenir sur ses pas , et 
en ne précipitant point les évènemens , 
donner le temps aux esprits de s’accou- 
tumer avec les nouveautés , et de prendre 
de nouvelles habitudes. 

Mais pendant ce flux et reflux de ré- 
volutions contraires, il étoit d’autant plus à 
craindre que le clergé, de jour en jour 
plus puissant , ne parvînt à s’emparer de 
toute la puissance publique , que tojJt l’oc- 
cident, occupé des croisades de la con- 
quête de la Terre-Sainte, de la ruine du 
mahométisme , d’indulgences et d’ex- 
communications , regardoit les paqes 
cofrime les généraux de toutes les entre- 
prises sur terre , et. les arbitres du salut 
dans l’autre vie. 

Les premiers abus que la cour de Ro- 
me fit de son crédit , dans les temps mê- 
mes ou il subsistoit encore des lois et une 
puissance dans les nations , annonçoient 
tout ce qu’elle oseroit entreprendre , quand- 
l’anarchie auroit donné naissance au gou- 
vernement féodal , et que de toutes parts 
de simples évêques se seroient érigés en 
souverains. Grégoire VII , contemporain 
de notre Philippe I, avoit prétendu qu’il 
n’y avoit point d’autre puissance dans le 

C 6 



Digitized by Google 




6 o Observations sur l’Hist. 

inonde que la sienne. Faisant à l’égard 
des empereurs et des rois , les mêmes 
raisonnemens que les évêques employoient 
pour étendre la compétence de leurs jus- 
tices , il voulut les accoutumer à ne se 
croire que les vassaux-liges de son sacer- 
doce. Magistrat général de toute la chré- 
• tienté , il crut qu’il pou voit seul se revêtir 
des ornemens impériaux, et faire de nou- 
velles lois , auxquelles on devoit obéir sans 
examen. Il ordonna aux rois de se proster- 
ner à ses pieds , et pensa que St. Pierre 
avoit obtenu pour ses successeurs le privi- 
lège insigne de devenir impeccables. 

C’est aux écrivains qui traiteront l’his- 
toire d’Allemagne , comme je traite l’his- 
toire de France , à nous présenter le ta- 
bleau funeste de la rivalité du sacerdoce 
et de l’Empire , et leurs combats ; car les 
rois de Germanie , en portant leurs armes 
en Italie , offensèrent les premiers les pré- 
tentions que les papes s’étoient faites de 
disposer de toutes les couronnes , et atti- 
rèrent principalement sur eux la colère 
aipbitieuse de la cour de Rome. Les sou- 
verains pontifes ménagèrent , il est vrai , 
la France pendant qu’ils troubloient l’Em- 
pire $ et en s’appliquant à faire reconnoî- 
tre leur autorité en Allemagne et en Italie , 
ils eurent la prudence de ne pas se faire 



Digitized by Google 




dë France. Livre III. Ci 
des ennemis implacables dans les autres 
états de la chrétienté \ mais les instrumens 
de leur .puissance étoient répandus de 
toute part, et par-tout ils inspiroient la 
terreur. Les maux que la cour de Rome 
faisoit aux empereurs qui avoient l’audace 
de lui résister , l’extrême misère dans la- 
quelle mourut Henri IV , et l’humiliation 
de Frédéric I , et de Henri VI , étoient 
des leçons bien effrayantes pour quicon- 
que entreprendroit en France de résister 
à la puissance ecclésiastique. On avoir eu 
occasion d’en pressentir les suites dange- 
reuses. Le Roi Robert , excommunié par 
Grégoire V , étoit devenu odieux à son 
royaume , et se vit , en quelque sorte , 
abandonné pjar ses propres domestiques , 
qui craignoient de l’approcher. Qui ne 
peut pas craindre les excès où se porte la 
religion quand elle dégénère en fanatisme ? 
Enfin on peut voir dans tous les historiens 
avec quelle modération Philippe-Auguste 
lui-même se comporta à l’égard de la cour 
de Rome , combien il avoir peur de l’of- 
fenser , et redoutoit son ressentiment- 
C’est avec cette masse énorme de pou- 
voir , que la cour de Rome protégeoit les 
usurpations du clergé de France ï tout 
devoir , ce semble , en être accablé j et si 
les papes et nos évêques avoient eu cette 
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politique profonde ou subtile que leur sup- 
posent quelques écrivains, il n’est point 
douteux qu’étant maîtres des consciences 
et des tribunaux, et par conséquent des 
pensées , des coutumes et des lois , leur 
autorité fie se fût affermie sur les ruines 
de l’anarchie féodale. Les circonstances 
favorables où les ecclésiastiques se trou- 
vèrent , ont tout fait pour eux } et quand 
elles changèrent, leur grandeur , ainsi 
qu’on le verra , s’évanouit. 

'Je le remarquerai en finissant ce cha- 
pitre ' 7 les prétentions de la cour de 
Rome et des évêques , qui nous parois- 
sent aujourd’hui monstrueuses , Revoient 
rien d’extraordinaire dans le temps où 
régnoient les premiers Capétiens \ elles 
n’étoient que trop analogues aux préjugés 
absurdes que le droit des fiefs avoit fait 
naître sur la nature de la société: , et à la 
manière dont chacun se faisoit. des privi- 
lèges et des prérogatives. L’ignorance pro- 
fonde où on etoit plongé , laissoit paroître 
tout raisonnable , et rendoit tout possible.. 
J^clergé pouvoit se faire illusion à lui- 
trente r, ne voyant aucune loi ni aucune 
autorité respectées r ne trouvant par-tout 
que les ravages de la barbarie et de l’anar- 
chie , il regardoit peut-être son pouvoir: 
comme le seul remède qu’il fût possible; 
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d’appliquer avec succès aux maux de letau 
Peut-être croyoit-il devoir se rendre tout- 
puissant pour détruire le duel judiciaire , 
accréditer les trêves qu’il ordonnoit d’ob- 
server dans les jours que la religion consa- 
cre d’une façon plus particulière au culte 
de Dieu , inspirer le goût pour la paix , et 
jeter les semences d’une police plus régu- 
lière. On a fait trop d’honneur à l’huma- 
nité , en exigeant que le clergé se compor- 
tât avec plus de retenue, quand tout con- 
couroir à tromper son zèle et servir son 
ambition. Au-lieu de déclamer avec em- 
portement contre les entreprises des papes 
et des évêques , il n’auroit fallu que plain- 
dre l’aveuglement de nos pères et les mal- 
heurs des temps. 



CHAPITRE V I. 

Ruine d'un des appuis du gouvernement 
féodal , r égalité des forces. — : Des 
causes qui contribuèrent à augmenter la: 
puissance de Philippe- Auguste. 

Du principe incontestable qu’on, ne 
pouvoit être jugé que par ses pairs dans les* 
justices féodales , et jamais par des vas- 
saux, d’une classe inferieure, il. résulte que. 
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chaque suzerain auroit dû avoir autant de 
cours differentes de justice , qu’il possédoit 
de seigneuries d’un ordre different. La 
cour des assises du roi , aussi ancienne que 
la monarchie * et qu’on commença à nom- 
mer parlement vers le milieu du treizième 
siècle j n’étant, par la nature du gouverne- 
ment féodal , et ne devant être composée 
que des seigneurs qui relevoient immédia- 
tement de la couronne , auroit dû être 
toujours distinguée des autres cours de jus- 
tice que Hugues -Capet et ses premiers 
successeurs tenoient en qualité de ducs de 
France ou de comtes de Paris et d’Or- 
léans. Il auroit donc fallu ne former le 
parlement que des pairs du royaume , et 
en fermer l’entrée aux simples oarons du 
duché de France , qui auroient assisté y 
de leur côté , aux assises de la seigneurie 
dont ils relevoient. 

Tant de précision ne convenoit ni au. 
caractère inconsidéré des seigneurs fran- 
çais, ni à leur ignorance , ni à la manière 
dont leur gouvernement s ’étoit formé. Les 
Capétiens ayant confondu toutes leurs 
dignités , et ne prenant plus que le titre de. 
rois , il arriva , quels que fussent les sei- 
gneurs qu’ils convoquoient pour tenir leurs 
plaids , que cette cour fut appelée la cour 
du roi j et une équivoque de mot suffît pour 
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détruire un des principes le plus essentiel 
du gouvernement féodal , ainsi que les 
tracasseries de la famille de Louis-le- 
Débonnaire avoient autrefois suffi pour 
l’établir. Les vassaux immédiats de la cou- 
ronne savoient qu’ils ne pouvoient être 
jugés qu’à la cour du roi • mais voyant èn- 
même-temps qu’on appeloit de ce nom les 
assises où les Capétiens invitoient indiffé- 
remment tous les seigneurs dont ils rece- 
voient l’hommage à different titre , ils ne 
firent aucune difficulté d’y comparoître , 
lorsqu’ils ne voulurent pas terminer leurs 
différends parla voie de la guerre \ et recon- 
nurent ainsi pour juges compétens , des 
seigneurs d’un ordre inférieur. 

Cette imprudence énorme, mais qui 
peint si bien le caractère de riotre nation , 
fut la première cause de la décadence du 
gouvernement féodal. Dans le temps que 
les vassaux les plus puissans de la cou- 
ronne affectoient des distinctions particu- 
lières , dédaignoient de se confondre avec 
leurs pairs , dont leurs terres étoient moins 
considérables , et réussirent à former une 
classe séparée des seigneurs qui rele voient, 
comme eux, immédiatement de la cou- 
ronne -j par quelle inconséquence ( i ) 
souffroient-ils qu’une cour qui devoit juger 
leurs querelles , ‘se remplît de simples ba- 
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rons du duché de France ou du comté» 
d’Orléans ? Pourquoi leur vanité n’en est- 
elle pas blessée ? D’ailleurs ces seigneurs 
du second ordre étoient , je l’ai déjà dit , 
jaloux de la supériorité et de la puissance 
des grands vassaux 3 et ne pouvant s’élever 
juscfu’à eux , ils auroient voulu les dégrader 
pour devenir leurs égaux. Étolt-il donc 
difficile de prévoir que ces juges , aussi 
attachés aux intérêts du roi que son chan- 
celier , son chambellan , son boutillier et 
son connétable , qui , par un plus grand 
abus encore siégèrent aussi au parle- 
ment , ne consulteroient pas toujours dans 
leurs jugemens les règles d’une exacte jus- 
tice , et se feroient un devoir de dégrader 
la dignité des premiers fiefs ? 

La confiance que les grands vassaux 
avoient en leurs forces , les empêcha sans 
doute d’être attentifs à la forme que prenoit 
le parlement , auquel ils avoient rarement 
recours. Mais s’ils étoient alors en état de 
ne pas obéir, à ses arrêts , ils dévoient crain- 
dre que les circonstances ne changeassent, 
que la situation de leurs affaires ne leur 
permît pas toujours d’entreprendre une 
guerre , et d’opposer la force des armes à 
un jugement qui les blesseroit. Il eût été 
prudent de se préparer une ressource à la 
faveur des détours et des longueurs depro 
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cédure auxquels une cour de justice est 
toujours assujettie. Dans l’instabilité o\’i 
étoit le droit français , les grands vassaux 
dévoient craindre mille révolutions } et , 
pour les prévenir , dévoient ne pas per- 
mettre que les barons qui H’étoient pas 
, pairs du royaume , fussent les juges des 
prérogatives de la pairie. 

Jamais en effet leurs justices n’auroient 
souffert une atteinte aussi considérable 
que celle qui leur fut portée sous le règne 
de Philippe-Auguste , par l’établissement 
« de l’appel en déni ( 2 .) de justice ou dé- 
faut de droit , « si le parlement n’avoit pas 
été rempli de seigneurs toujours portés par 
leur jalousie à accréditer la jurisprudence 
et les nouveautés les plus contraires à la 
dignité et aux intérêts des grands vassaux. 
Jamais les pairs n’auroient permis que 
leurs vassaux eussent violé la majesté de 
leur cour, en les citant à celle du roi. 
Jamais ils ne se seroient dégradés au point 
d’autoriser Louis VIII à faire ajourner la 
comtesse de Flandre par deux simples 
chevaliers. 

Une vanité mal entendue mit le comble 
à leur imprudence. Les pairs laïcs , %op 
puissans pour se conduire avec la circons- 
pection timide des pairs ecclésiastiques , 
et préférer comme eux les voies de paix à 
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celles de la guerre , se persuadèrent qu’il 
n’^toit plus de leur dignité de venir se 
confondre avec les seigneurs du second 
ordre dans la cour du roi. Quand ils y furent 
convoqués , ils ^ne manquèrent presque 
jamais d’une excuse pour ne pas s’y ren- 
dre -, et le prince qui craignoit leur pré- 
sence , avoit intérêt de trouver leur ab- 
sence légitime. Dès-lors ils n’eurent au- 
cune occasion de conférer ensemble , et 
en s’aidant mutuellement de leurs lumières 
et de leurs.conseils 0 de prévoir les dangers 
qu’ils avoient à craindre , d’y remédier 
d’avance , d’affermir les coutumes , et de 
s’unir par des traités qui ne leurdonnassent 
qu’un même intérêt , ou qui leur appris- 
sent du-moins à soupçonner qu’ils n’en 
dévoient avoir qu’un. 

Toujours jaloux au-contraire les uns des 
autres autant que du roi , et toujours trom- 
pés par des espérances éloignées , ou par 
quelqu’avantage présent et passager, ils ne 
comprirent pas que de la prospérité de 
chacun en particulier dépendoit le salut de 
tous. C’est de cette erreur que devoit naî- 
tre un gouvernement plus régulier en 
France , parce quelle devoit multiplier les 
vices et les désordres des fiefs. Au- lieu 
d’entretenir entr’eux de fréquentes négo- 
ciations , et d’assembler souvent des con- 
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grès , ainsi qu’on avoit coutume de faire , 
quand il s’agissoit de préparer une expé- 
dition dans la Terre-Sainte , ou de s’op- 
poser aux entreprises du clergé , ils en 
sentirent moins l’importance , parce qu’ils 
sevoyoient moins fréquemment, et travail- 
lèrent au-contraire à se ruiner mutuelle- 
ment. Cependant le roi profitoitsans peine 
de leur absence , pour engager les barons 
à porter les jugemens les plus favorables à 
ses intérêts , ou plutôt il n’y convoqua que 
des prélats et des seigneurs dévoués à ses 
volontés. Il étoit le maître de faire auto- 
riser toutes ses démarches par des arrêts 
de sa cour. Ses ennemis , qu’on regardoit 
comme des vassaux rebelles et félons , 
devenoient odieux j on les accusoit de 
troubler la paix publique , tandis que le 
roi paroissoit respecter les coutumes et les 
protéger. 

Philippe-Auguste , prince jaloux de ses 
droits , avide d’en acquérir de nouveaux , 
assez hardi pour former de grandes entre- 
prises , assez prudent pour en préparer le 
succès , profita habilement de ces avanta- 
ges } et l’autorité royale jusqu’à lui pressée , 
foulée , bornée de toutes parts , com- 
mença à prendre un ascendant îfiarqué , 
quoique Richard I , avec les mêmes pas- 
sions , des talens aussi grands , et des 
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forces considérables , l’empêchât d’abord 
de se livrer à son ambition. Le roi d’Angle- 
terre , si je puis parler ainsi , étoit le tri- 
bun des fiefs en France. Richard mourut 5 
et Philippe , impatient d’étendre sa puis- 
sance , se vengea sur Jean-sans-Terre de 
la contrainte où il avoit été retenu. 

Le successeur de Richard avoit ces vices 
bas et obscurs qui excluent tous talens. 
Moins Jean-sans-Terre étoit capable de 
conserver sa fortune , d’imiter ses prédé- 
cesseurs , et de défendre les droits de ses 
fiefs , plus l’intérêt commun auroit dû lui 
donner d’alliés et de défenseurs. Personne 
cependant ne voulut ou n’osa embrasser sa 
défense. Prêt à succomber sous les armes 
de Philippe* Auguste , il ne lui reste d’autre 
ressource que de se jeter entre les bras de 
la cour de Rome. Tandis qu'il implore sa 
protection en dégradant la.couronne d’An- 
gleterre , et qu’il engage le pape à mena- 
cer le roi de. France de censures ecclé- 
siastiques , s’il refuse de faire- la paix ou 
une trêve , le duc de Bourgogne et la com- 
tesse de Champagne ses ennemis rassurent 
Philippe , l’invitent à poursuivre son en- 
treprise , lui donnent des secours , et s’en- 
gagent par un traité à ne se prêter sans lui 
à aucun accommodement avec la cour de 
Rome. Toute la France se livra à la pas- 
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sion du roi, qui fit rendre dans son parle- 
ment cet arrêt célèbre , par lequel Jean- 
sans-Terre fut condamné à mort pour le 
meurtre de son neveu Artus , duc de Bre- 
tagne , et qui déclaroit tous les domaines 
qu’il possédoit en-deçà de la mer , confis- 
qués au profit de la couronne. 

Aucune loi n’autorisoit un pareil juge- 
ment. En suivant l’esprit des coutumes féo- 
dales, on ne pouvoit punir Jean-sans-Terre 
que par la perte de sa suzeraineté sur la 
Bretagne , qui étoit un fief du duché de 
Normandie } on devoit accorder un dédom- 
magement aux Bretons , en leur abandon- 
nant quelques terres importantes de Jean- 
sans-Terre , qui étoit coupable envers son 
vassal , et non pas envers son seigneur. 
Mais il s’étoit rendu à-la-fois trop odieux 
et trop méprisable*, Philippe étoit trop puis- 
sant, et la Bretagne avoit trop peu de cré- 
dit pour que l’on consultât avec une certaine 
exactitude les règles et les intérêts du gou- 
vernement féodal. On condamna Jeaa-sans- 
T erre , par emportement , à perdre la vie 
et ses fiefs , sans songer qu’on fournissoit 
aux suzerains un nouveau moyen de s’en- 
richir des dépouilles de leurs vassaux , et 
qu’on donnoit un exemple funeste aux droits 
et à l’indépendance de tous les seigneurs. 
L’indignation indiscrète qui avoit dicté ce 
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jugement , augmenta encore par l’imptris- 
sance où Philippe- Auguste étoit de le. faire 
exécuter. La haine contre Jçan-sans-Terre 
fit faire des efforts extraordinaires , qui ne 
servirent qu’à ébranler le gouvernement 
féodal , en faisant passer entre les mains 
du roi la plus grande partie des domaines 
de son ennemi, j 

Sans doute qu’après l’acquisition de la 
Normandie , de l’Anjou , du Maine , de 
la Touraine, du Poitou, de l’Auvergne, 
du Vermandois, de l’Artois, etc., le règne 
de Philippe- Auguste auroit été l’époque 
de la mine entière du gouvernement des 
fiefs, si le roi Robert et Henri, I ne se 
fussent pas autrefçis désaisis du duché 
de ( 3 ) Bourgogne qui leur avoit appar- 
tenu , et que Louis-le-Jeune moins délicat 
en amours n’eût pas perdu , en répudiant 
Eléonore d’Aquitaine , les états considéra- 
bles que cette héritière porta dans la mai- 
son des ducs de Normandie. Philippe - Au- 
guste , riche , puissant , victorieux , dont 
les seigneuries et les domaines auroient 
enveloppé tout le royaume , auroit pu 
parler en maître à ses barons , parce qu’il 
auroit intimidé par sa puissance les comtes 
de Flandre , de Toulouse et de Champa- 
gne , à qui la situation de l’Europe np per- 
mettoit pas d’espérer des secours étran- 
gers. 
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gers. Les prérogatives royales , jusqu’alors 
équivoques , incertaines et contestées , 
seroient devenues des droits certains et in- 
contestables. Les coutumes , en s’affer- 
missant , auraient préparé les esprits à 
être moins audacieux et moins inconstans. 
A force d’examiner et de rechercher les 
devoirs auxquels la foi donnée et reçue doit 
obliger une nation qui veut jouir de quelque 
tranquillité , on serait parvenu à connoître 
la nécessité de substituer des lois à des 
coutume? , d’établir une puissance législa- 
tive , et les moyens de la faire respecter. 

Après les succès que Philippe-Auguste 
avoit obtenu sur Jean-sans-Terre , il n’y 
avoit plus d’égalité de force entre le roi 
et chacun des grands vassaux en particu- 
lier j cependant ces derniers étaient encore 
assez puissans pour se faire craindre. II 
ralloit, en les ménageant, ne pas leur 
aire sentir la faute qu’ils avoient faite 
d abandonner les intérêts du duc de Nor- 
mandie , qui, par ta position de ses domai- 
nes, etoit phis propre que tout autre 
seigneur a imposer au roi. Leur union 
pouvait encore suspendre la fortune des 
Capétiens , dont les progrès seuls pou- 
voient faire cesser l’anarchie. Les seigneurs 
les plus puissans comprirent qu’il falloit 
commencer à avoir des complaisances 

D 
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pour Je roi. Philippe sentit qu’il ne devoir 
pas en abuser. Assez riche pour ne plus se 
contenter du service de ses vassaux, il eut 
des troupes à fa folde , nouveauté perni- 
cieuse aux fiefs , et qui le mit en état de 
faire la guerre en tout temps , et de pro- 
fiter de ses avantages. Jugeant dès -lors 
que sa famille étoit déformais affermie sur 
le trône , il négligea, comme un soin su- 
perflu , de faire consacrer son fils avant 
sa mort. Son règne , en un mot , annon- 
çoit une révolution d’autant plus prochaine 
dans les principes du .gouvernement, qu’un 
autre appui de la souveraineté des fiefs 
étoit ébranlé } je veux parler de l’établis- 
sement des communes , qui s’accréditoit 
de jour en jour, et faisoit perdre aux sei- 
gneurs l’autorité qu’ils exerçoient sur leurs 
sujets. 



CHAPITRE’ VII. 

* « 

De rétablissement & du progrès des com- 
munes . — Ruine d'un . troisième appui 
de la police féodale ; les jufiiees des 
seigneurs perdent leur souveraineté . 

Les seigneurs qui furent les premiers 
appauvris par leurs guerres domestiques , 
leur défaut d’économie , et la misère dans 
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laquelle la dureté de leur gouvernement 
fit tomber leurs sujets , n’imaginèrent point 
d’autre ressource pour subsister et se sou- 
tenir, que d’entrer à main armée sur les 
terres de leurs voisins , d’en piller les 
habitans , ou d’exercer une sorte de pira- 
terie sur les chemins , en mettant les pas- 
sans à contribution. Les seigneurs , dont 
le territoire avoit été violé , ne tardèrent 
pas à user de représailles } et sous prétexte 
de venger leurs sujets, pillèrent à leur tour 
ceux de leurs voisins. 

Ce brigandage atroce , dont le peuple 
étoit toujours la victime , et qui portoit 
les maux de la guerre dans toutes les parties 
du royaume , étoit en quelque sorte devenu 
un nouveau droit seigneurial j lorsque 
Louis-le-Gros, dont les domaines n’étoient 
pas plus respectés que ceux des autres 
seigneurs , et occupé d’ailleurs par une . 
foule d’affaires , pensa à mettre ses sujets 
en état de se défendre par eux -même* 
contre cette tyrannie. Peut-être comprit-il, 
ce qui demanderoit un effort de raison 
bien extraordinaire dans le siècle où ce 
prince vivoit, qu’en rendant ses sujets heu- 
reux , il se rendroit lui-même plus puissant 
et plus riche. Peut-être ne traita-t-il avec 
ses villes de leur liberté , que gagné par 
l’appât de l’argent comptant qu’on lui 
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offrit 5 et dans ce cas-là même , il faudroit 
encore le louer de ne l’avoir pas pris sans 
rien accorder. Quoi qu’il en soit , il rendit 
son joug plus léger , et leur vendit comme 
des privilèges, des droits que la nature 
donne à tous les hommes \ c’est ce qu’on 
appelle le droit de ( i ) commune ou de 
communauté. A son exemple , les sei- 
gneurs , toujours accablés de besoins , et 
ravis de trouver une ressource qui réta- 
blissoit leurs finances , ne tardèrent pas 
à vendre à leurs sujets la liberté qu’ils leur 
avoient ôtée. 

Les bourgeois acquirent le droit de 
disposer de leurs biens , et de changer à 
leur gré de domicile. On voit abolir pres- 
que toutes ces coutumes barbares aux- 
quelles j’ai dit qu’ils avoient été assujettis j 
et suivant qu’ils furent plus habiles , ou 
eurent affaire à des seigneurs plus humains 
ou plus intelligens , ils obtinrent des char- 
tes plus avantageuses. Dans quelques villes 
on fixa les redevances et les tailles que 
chaque habitant payeroit désormais à son 
seigneur-, dans d’autres , on convint qu’elles 
n’excéderoient jamais une certaine somme 
qui fut réglée. On détermina les cas par- 
ticuliers dans lesquels on pourroit deman- 
der aux nouvelles communautés des aides 
ou subsides extraordinaires. Quelques-unes 
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obtinrent le privilège de ne point suivre 
leur seigneur à la guerre -, d’autres, de ne 
marcher que quand il commanderait ses 
forces en personne , et presque toutes 
de ne le suivre qu’à une distance telle 
que les hommes commandés pour l’arrière- 
ban, pussent revenir le soir même dans 
leurs maisons» 

Les villes devinrent en quelque sorte de 
petites républiques \ dans les unes , les 
bourgeois choisissoient eux -mêmes un 
certain nombre d’habitans pour gérer les 
affaires de la communauté dans d’autres , 
le prévôt ou le juge du seigneur nommoit 
ces officiers connus sous les noms de 
maires , de consuls ou d echevins. Ici , les 
officiers en place désignoient eux-mêmes 
leurs successeurs ^ ailleurs, ils présentoient 
seulement à leur seigneur plusieurs can- 
didats, parmi lesquels il élisoit ceux qui 
lui étoient les plus agréables. Ces magis- 
trats mqnicipaux ne jouissoient pas par-’ 
tout des mêmes prérogatives 5 les uns 
faisoient seuls les rôles des tailles et des 
différentes impositions 5 les autres y pro- 
cédoient conjointement avec les officiers 
de justice du seigneur. Ici, ils étoient juges, 
quant au civil et au criminel , de tous les 
bourgeois de leur communauté là , ils 
ne servoient que d’assesseurs au prévôt , 

DJ 
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rapportant des chartes , des traités ou 
des conventions , mais en alléguant la 
coutume. Elles demandèrent à leur sei- 
gneur dç représenter lui-même le titre sur 
lequel il fondoit son droit , et le con- 
traignirent à respecter leur liberté. 

Le pouvoir que venoient d’acquérir les 
bourgeois , loin de nuire à la dignité des- 
fiefs , l’auroit augmentée et affermie , si 
les seigneurs avoient traité de bonne foi. 
Le peuple, toujours trop reconnoissant 
des bontés stériles dont les grands l’hono- 
rent , auroit adoré la main qui l’avoit déli- 
vré du joug i et trop heureux de servir 
ses maîtres , il ne seroit devenu plus fort 
et plus riche que pour leur prêter ses 
forces et ses richesses. Mais les seigneurs , 
qui n’étoient humains et justes que par un 
vil intérêt , en accordant des chartes , 
laissèrent pénétrer leur dessein de violer 
leurs engagemens , quand ils le pourroient 
sans danger. Jaloux des biens qu’une liberté 
naissante commençoit à produire, ils se 
repentirent de l’avoir vendue à trop bon 
marché. Us chicanèrent continuellement* 
les communes , firent naître des divisions, 
dans la bourgeoisie , ou du-moins les fo- 
mentèrent , dans l’espérance de recouvrer 
les droits qu’ils avoient aliénés, et qu’ils 
vouloient reprendre pour les revendre en- 
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core. De-là cette défiance des villes qui 
les porta quelquefois à demander que le 
roi ( 4 ) fût garant des traités qu’elles pas- 
soient avec leurs seigneurs. Les craintes de 
ces communes étoient si vives et si bien 
fondées , que quelques-unes consentirent 
même à lui payer un tribut annuel, afin 
qu’il prît leurs privilèges sous sa protec- 
tion. Cette garantie des Capétiens devint 
entre leurs mains un titre pour se mêler du 
gouvernement des seigneurs dans leurs; 
terres ; et ce nouveau droit leur servit à 
se faire de nouvelles prérogatiyes , et ac- 
créditer les nouveautés avantageuses qu’ils* 
vouloient établir. 

Plus les communes prenoient de pré- 
cautions contre leurs seigneurs , plus elles- 
s’accoutumoient à les regarder comme 
leurs ennemis , et le devenoient en effet» 
Ces haines d’abord cachées se montrèrent 
sans ménagement , après que Philippe- 
Auguste eut dépouillé Jean-sans-Terre de 
la plus grande partie de ses domaines. Les; 
seigneurs perdirent alors tout le pouvoir 
dont les bourgeois s’étoient emparés y 
parce que les communes ne voulurent plus 
dépendre que du roi r qu’elles regardoiçnt 
comme un. protecteur désormais assez, 
puissant pour leur conserver lès; droits? 
qu’elles, avoient acquis. Toujours, prêtes * 
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sous le plus léger prétexte , à désobéir à 
leurs seigneurs et à leur nuire , elles favo- 
risèrent en toute rencontre les entreprises 
du prince , qui avoit le même intérêt d’ar- 
baisser les seigneurs. Louis VIII, trompé- 
par son ambition et le dévouement de la 
bourgeoisie à ses ordres , crut en effet être 
le maître (5) de toutes les villes où la 
commune étoit établie , et laissa à ses 
successeurs le soin de réaliser cette pré- . . 
tention. 

Il semble que les milices bourgeoises 
et le droit de guerre dont les villes jouis- 
•soient, auroient dû augmenter les trou- 
bles et les désordres de l’état en multi- . 
pliant les hostilités 5 an -contraire , elles 
devinrent plus rares. Des bourgeois occu- 
pés de leurs arts et de leur commerce 9 
et qui vraisemblablement n’auroient pu. 
faire des conquêtes que pour le profit de 
leur seigneur ou du protecteur de leurs 
droits , ne dévoient pas , en sortant de la 
servitude , devenir ambitieux et conqué- 
rons. Favoriser la culture des terres , pro- 
téger la liberté des chemins , et les purger 
des douanes et des brigands qui les infes- 
toient , c’étoît l’unique objet de leur po- 
litique. Les forces des communes durent 
même rendre moins fréquentes les hosti- 
lités que les seigneurs fais oient les. uns 



Digitized by Google 




de France. LirtreIIL Sj 
contre les autres. Ceux qui étoient assez 
puissans pour faire la guerre dans la vue 
de s’agrandir , durent être moins entre- 
prenans , parce: qu’ils ne trouvèrent plus 
des villes sans défense , et qu’il fût aisé de 
surprendre et de piller. Les difficultés qui 
se multiplioient , mirent des entraves à 
leur ambition , en - même - temps qu’ils 
avoient besoin d’un plus grand nombre de 
troupes , et de les retenir plus long-temps 
rassemblées. Parce que les opérations de 
la guerre devenoient plus difficiles et plus 
importantes , ils pouvoient moins rassem- 
bler de soldats , et éprouvoient plus d’in- 
docilité de la part de leurs sujets. 

A l’égard des seigneurs d’une classe in- 
férieure , qui ne prenoient les armes que 
pour butiner , ils ne trouvèrent plus le 
même avantage à faire cette guerre odieuse. 
Plus foibles que les communes , ils appri- 
rent à les respecter , ou plutôt à les crain- 
dre. Obligés de renoncer à une piraterie 
qui avait fait leur principal revenu , ils ne 
furent plus en état de se fortifier dans 
leurs châteaux j et le droit de guerre , qui 
ne devoit servir désormais qu’à leur foire 
sentir leur foiblesse , leur devint à charge. 
C’est de cette révolution dans la fortune 
des seigneurs , que prirent vraisemblable- 
ment naissance les appels en « déni de 
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justice ou défaute de droit » ; au lieu de 
déclarée la guerre à son suzerain qui refu- 
soit de juger , on aima mieux porter ses 
plaintes au seigneur dont il relevoit. Cet 
usage s’accréditant peu -à -peu dans les 
dernières classes des fiefs , fut ensuite 
avidement adopté par quelques barons qui 
cherchoient à dégrader la justice de leurs 
suzerains 3 et devint enfin sous le règne 
de Louis VIII une coutume générale 
du royaume , et contre laquelle les 
plus grands vassaux mêmes n’osèrent se 
soulever* 

C’est aussi dans ce temps-là , et par les 
mêmes raisons , que se forma la nouvelle 
jurisprudence des (6) assuremens. C’est-à- 
dire , que quand un seigneur craignoit 
qu’un de ses voisins ne formât quelqu’en- 
treprise contre lui , il l’ajournoit devant la 
justice de son suzerain •, et le forçait à lui 
donner un acte par lequel il s’engageoit à 
ne lui faire aucun tort ni directement ni 
indirectement. En violant son assurément , 
un vassal cessoit d’être sous la protection 
de son suzerain , qui , pour venger l’hon- 
neur de sa justice outragée , lui feisoit la 
guerre de concert avec son ennemi , et le 
feisoit périr du dernier supplice , s’il se 
saisissoit de sa personne. Cette première 
nouveauté en produisit une seconde eneoré 
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plus favorable à la tranquillité publique. 
Les barons , toujours attentifs à se faire 
de nouveaux droits , n’attendirent pas d’en 
être requis pour ordonner des a9suremen s. 
Ils ajournèrent leurs vassaux à leur tribu- 
nal , lorsqu’ils voyoient s’élever entr’eux 
quelque sujet de querelle , et les forcèrent 
à se donner des assuremens réciproques. 

Il est un certain bon ordre dont la poli- 
tique fait peu de cas j c’est celui qui est 
plutôt l’ouvrage de la force ou de la foir 
blesse , que de la raison ou* d’une loi fixe 
qui instruise les citoyens de leurs devoirs , 
et leur fosse aimer leur situation en la 
rendant heureuse. Depuis Rétablisse- 
ment des communes et les conquêtes de 
Philippe-Auguste, le gouvernement féo- 
dal produisoit moins de maux sans avoir 
moins de vices. Toujours sans règle r 
toujours sans principe de stabilité, tou- 
jours abandonné à dès coutumes incer- 
tain eè et inconstantes , il ne Falloir encore 
qu’un prince foible et quelques seigneurs 
habiles et entreprenans , pour renverser les 
usages salutaires qui commençoient à 
s’établir , et pour replonger le royaume 
dans sa première anarchie. Le gouverne- 
ment ressembloit à ces hommes médians, 
dont on contraint la liberté , mais dont on 
ne change pas le caractère., et qui com- 
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mettront de nouveaux forfaits , s’ils peu* 
vent rompre leufs fers. 

Telle étoit la situation des Français , 
lorsque St. Louis , mieux instruit que ses 
prédécesseurs des règles que la providence 
s’impose dans le gouvernement de l’univers, 
proscrivit des terres de son domaine ., 
l’absurde procédure des duels judiciaires. 
Il ordonna ( 7 ) , quel que fut un procès , 
soit en matière civile , soit en matière cri- 
minelle , qu’on prouveroit son droit ou son 
innocence par des chartes, des titres ou 
des témoins. Comme il ne fut plùs permis 
de se battre contre sa partie ni contre les 
témoins qu’elle produisoit, on défendit à 
plus fortes raisons de défier ses juges et 
de les appeler au combat. St. Louis ce- 
pendant conserva l’ancienne expression 
« d’appel de faux jugement ». , qui dési- 
gnoit un combat en champ clos , pour 
signifier la forme nouvelle des appels qu’il 
établit dans ses justicés., et dont les tri- 
bunaux ecclésiastiques lui donnèrent l’idée. 

La partie qui crut que ses juges ne lui 
avoient pas rendu justice , appela de leur 
jugement , mais sans ajouter à son appel 
aucune expression injurieuse. Le juge res- 
pecté par le plaideur ne descendit plus en 
champ clos pour lui prouver , parce qu’il 
étoit brave , qu’il avoit jugé, avec équité j 
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mais toutes les pièces du procès furent 
portées à un juge supérieur en dignité , qui, 
après les avoir examinées , cassa ou con- 
firma la sentence. Des prévôts ( 8 ) , par 
exemple , que les Capétiens avoient répan- 
dus dans les différentes parties de leurs 
domaines pour y percevoir leurs revenus , 
commander la milice du pays , et y admi- 
nistrer la justice en leur nom , on appe- 
loit aux baillis , magistrats supérieurs que 
Philippe -Auguste avoit créés pour avoir 
inspection sur la conduite des prévôts ,, 
4» lorsqu’il supprima la charge de sénéchal 
de sa cour} et de ceux-ci on remontoit, 
par un nouvel appel jusqu’au roi. 

Malgré quelques inconvéniens toujours 
inséparables d’un établissement nouveau , 
et qui portèrent Philippe-le-Bel à autoriser 
encore le duel judiciaire , dans de certains 
cas où il y avon de fortes présomptions: 
contre- un accusé, sans qu’il fût possible, 
de le convaincre par des témoins , la 
nouvelle jurisprudence de St. Louis eut le 
plus grand succès. La piété éminente 
de ce prince ne permit pas de penser que sa 
réforme fût une censure de la providence* 
Tout le monde ouvrit les yeux , et la plu- 
part des seigneurs , étonnés d’avoir été 
attachés pendant si long-temps à une cour», 
ttune insensée* adoptèrent dans leurs ter- 
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res la forme, des jugemens qui se prati- 
quoit dans les justices royales. 

Mais en faisant une chose très -sage, 
et dont les suites dévoient être très-utiles 
à la nation, ils commirent une faute énor- 
me, slls ne consultèrent que les intérêts 
de leur dignité. Il leur étoit facile d’inter- 
dire le duel judiciaire , et de conserver en- 
même-temps la souveraineté de lèurs jus- 
tices 5 il ne falloir que ne pas adopter 
l’usage du nouvel appel dans toute son 
étendue. S’il étoit raisonnable, pour conte- 
nir les juges dans le devoir, de les exposer 
à l’affront de voir réformer leurs jugemens, 
quand ils auroient mal jugé , ne suffisoit-iÉ 
pas d’autoriser les parties condamnées à 
demander, à la cour même qui les auroit 
jugées , un simple amendement de juge- 
ment ou.la révision du procès ? Gette juris- 
prudence étoit pratiquée , je ne dis pas au- 
parlement , c’est-à-dire , à la cour féodale 
du roi, mais à cette espèce de tribunal ($>)- 
domestique que St. Louis s’érigea , et où- 
il 1 jugeoit avec ses ministres les appels que- 
les sujets deses domaines interjetoient des- 
sentences de ses baillis. 

Les seigneurs voyant que lès justices 
royales , auparavant souveraines , chacune: 
dans- son ressort, n’êtoient point avilies 
par la gradation dès appels établis en r. 
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tr'elles , et que les baillis armés chevaliers 
ne regardoient pas cofnme un affront qu’on 
examinât et réformât leurs sentences , lais- 
sèrent introduire 4a coutume d’appeler de la 
cour d’un vassal à celle de suzerain \ et les 
affaires furent ainsi portées successivement 
de seigneurs en seigneurs jusqu’au roi , 
dont on ne pouvoit appeler , parce qu’il 
étoit le dernier terme de la supériorité féo- 
dale. Cette nouvelle formé de procédure 
étoit moins propre à rendre les juges atten- 
tifs et intègres , qu’à vexer les plaideurs en 
les consumant en fraix ,.et établir dans les 
tribunaux laïcs des longueurs aussi perni- 
cieuses que celles qu’on éprouvoit dans les 
cours ecclésiastiques. Si les seigneurs ne- 
comprirent que permettre d’âppeier gra- 
duellement de leurs justiçes à celles du 
roi , c’étoit avilir leurs tribunaux , et ren- 
dre lé roi maître de toute ta jurisprudence 
du royaume 5 -s’ils ne sentirent pas que la 
souveraineté dont ils jouissoient dans leurs 
terres , dépendoit de la soudaineté de 
leurs justices ; s’ils ne virent p^s que le 
prince , qui aurait droit de réforçner leurs 
jugemens , les forcerait à juger suivant sa 
volonté , à se conformer par conséquent 
dans leurs actions aux coutumes qu’il vou- 
drait accréditer, et deviendrait enfin leur 
législateur , c’est un aveuglement dont 
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l’histoire , il faut l’avouer , n’offre que très- 
peu d’exemples* Il est vraisemblable qu’ils 
ne prévirent rien } car ils n’auroient pas 
consenti à sacrifier leur puissance au bien 
public. , 

Il est nécessaire , en finissant ce livre 
de rechercher les differentes causes qui 
contribuèrent à cette révolution , d’autant 
plus extraordinaire que ses progrès ne 
furent point successifs , mais si prompts et 
si généraux, que sous le règne de Philippe- 
le - Hardi , les justices des plus puissans 
vassaux de la couronne ressortissoient déjà 
à la cour du roi. On ne sauroit en douter , 
le temps nous a conservé des (io) lettres- 
patentes de ce prince , qui prouvent le 
droit de ressort qu’il exerçoit sur les tribu- 
naux mêmes d’Édouard I , roi d’Angleterre 
et duc d’Aquitaine. 

■ Avant le règne de St. Louis , les justices 
des seigneurs avoient déjà éprouvé plusieurs 
changemens considérables. Sans répéter 
ici ce que j’ai dit des entreprises du clergé, 
de l’indifférence avec laquelle on les vit 
d’abord, et des efforts inutiles qu’on fit dans 
la suite pour les réprimer*} les barons (i i), 
dans quelques provinces , n’étoient plus 
obligés de prêter des juges à ceux de leurs 
vassaux qui n’avoient pas assez d’hommes 
de fief pour tenir leur cour , ou ne permet- 
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toient pas que ces seigneurs d’une classe 
inférieure procédassent dans leurs terres 
au duel judiciaire. Quelques barons , 
au - contraire , avoient tellement négligé 
leur justice , qu’ils n’avoient plus la liberté 
d’y présider } et d’autres , dans la crainte 
qu’on ne faussât leur jugement , avoient 
pris l’habitude d’appeler à leurs assises des 
juges de la cour du roi , que par respect 
il n’étoit pas permis de défier au combat , 
depuis que la prérogative royale avoit 
commencé à faire des progrès. 

Les pairs mêmes du royaume avoient 
reconnu Fappel en défaut de droit \ et il 
est encore certain qu’en Normandie on 
appeloit des justices des seigneurs à la 
cour de l’Échiquier , lorsque les procès 
n’étoient pas jugés par là voie du combat ÿ 
et on n’avoit point recours au duel judi- 
ciaire , quand il s’agissoit d’un fait notoire* 
et public , ou qu’il n’étoit question que 
d’un point de droit dont plusieurs jugemens 
avoient déjà réglé la jurisprudence. Cette 
variété dans les coutumes les affoiblissoit 
toutes j et aucune révolution ne doit paroî- 
tre ni extraordinaire ni dangereuse , quand 
•les esprits ne se sont attachés à aucun 
principe uniforme et général. 

Les seigneurs dévoient être fort éloignés 
d’établir dans leurs justices féodales l’amen- 
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dement du jugement dont je viens de parler^, 
parce que cette procédure n’avoit été en 
usage que pour les (12) roturiers^ En 
1 adoptant pour eux-mêmes , ils auroient 
cru déroger à leur dignité. Nous qui 
croyons aujourd’hui que la magistrature 3 
1 emploi sans doute le plus auguste parmi 
les hommes , ne peut honorer que des 
bourgeois 3 excusons nos pères d’avoir 
pensé que la jurisprudence des bourgeois , 
déshonoreroit des gentilshommes faits ' 
pour se battre. St. Louis condamna à une 
amende (13) envers le premier juge, les 
parties qui seroient déboutées de leur ap- 
pel} 1 appât étoit adroit } çt la plupart des 
seigneurs , trompés par l’espérance d’avoir 
des amendes , furent les dupes de leur 
avarice. Si quelques-uns plus clairvoyans, * 
ou moins dociles que les autres , voulurent 
conserver la souveraineté de leurs justices , 
ce prince , toujours conduit par ses bonnes 
intentions , ne se fit point un scrupule de 
les contraindre (14) à reconnoître l’appel 
de leurs tribunaux aux siens. 

La bataille de Taillebourg consomma 
l'ouvrage. St. Louis, victorieux, pouvoit 
peut-être chasser Henri III de l’Aquitainq * . 
et des autres provinces qu’il possédoit en- 
core en-deçà de la mer, et il lui accorda * . 
la paix, en restituant le Limousin, le 
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Quercy , le Périgord , etc. On regarde 
communément ce traité comme une preuve 
des plus éclatantes de la piété, de la justice 
et de la générosité de St. Louis, et je crois 
qu’on a raispn. Mais si cé prince eût eu la 
réputation d’être plus politique que bon 
chrétien, peut-être que cette générosité 
ne passeroit que pour le sage procédé d’un 
intérêt bien entendu. La restitution que fit 
St. Louis ne lui valut pas l’amitié du roi 
d’Angleterre , comme il s’en étoit flatté , 
mais elle lui soumit ce prince. Henri re- 
connut les appels } cet exemple en imposa 
à la vanité de la nation , et aucun seigneur 
n’osa affecter une indépendance dont un 
aussi puissant vassal que Henri III ne 
jouissoit plus dans ses domaines. 



Fin du livre troisième* 
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LIVRE QUATRIÈME. 



CHAPITRE PREMIER. 

Des changemens survenus dans les droits 
et les devoirs respectifs des suzerains et 
des vassaux . — Progrès de la préroga- 
tive royale jusqu'au règne de Philippe - 
le-Hardi . 

w r , 

Q u o i q u e le gouvernement féodal fût 
menacé d’une ruine prochaine par l’éta- 
blissement des communes , les conquêtes 
de Philippe - Auguste et la jurisprudence 
des appels , les barons croyoient leur for- 
tune plus affermie que jamais : ils se fai- 
s oient aisément illusion , parce qu’ils 
avoient conservé leur droit de guerre , et 
qu’ayant abusé de leurs forces 7 ils eten- 
dirent et multiplièrent leurs droits sur 
leurs vassaux , pendant que le roi aug- 
mentoit sa prérogative. 

Quand Louis VIII monta sur le trône , 
les baronnies , les seigneuries qui en rele- 
voient immédiatement , et les fiefs d’un 
ordre inférieur , n’étoient plus soumis les 
uns à l’égard des autres aux simples cou- 
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tûmes dont j’ai rendu compte dans les pre- 
miers chapitres du livre précédent. Cette 
loyauté et cette protection que les suze- 
rains dévoient à leurs vassaux , avoient été 
de toutes les coutumes féodales les plus 
méprisées. Si on parloir encore quelque- 
fois le même langage sous le règne de St. 
Louis , ce n’étoit que par habitude , et 
pour ne pas effaroucher les seigneurs qu’on 
vouloit assujettir. 

On a déjà vu que les hauts-justiciers 
cessèrent de prêter des juges à ceux de 
leurs vassaux qui n’avoient pas assez 
d’hommes pour tenir leurs assises •, et 
cette nouveauté dut anéantir une foule de 
justices féodales. Le duel judiciaire ne se 
tint plus que dans les cours des barons j et 
le droit de (1) prévention qu’ils s’attribuè- 
rent en-même-temps sur les justices de 
leurs vassaux , à l’égard des délits dont 
elles avoient pris jusqu’alors connoissance , 
en dégrada les tribunaux , et les laissa en 
quelque sorte sans autorité. Enfin la juris- 
prudence des assuremens inspira un tel 
orgueil aux barons , qu’accoutumés à 
parler en maîtres dans leurs justices , ils 
ne firent plus ajourner leurs vassaux que 
par de simples sergens. C’étoit les insulter, 
et révolter tous les préjugés du point 
d’honneur. Quand une injure devient un 
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droit de sa dignité, et qu'on est parvenu à 
ne plus respecter l’opinion publique, il 
n’y a point d’excès auxquels on ne puisse 
se porter ^ aussi les seigneurs qui tenoient 
leurs terres en baronnies , se firent-ils tous 
les jours de nouvelles prérogatives. 

Un baron , sous le règne de St. Louis , 
pouvoir déjà s’emparer du château de son 
vassal, y renfermer ses prisonniers , et y 
mettre garnison pour faire la guerre avec 
plus d’avantage à ses ennemis , ou sous le 
prétexte souvent faux de défendre le pays. 
Si ce vassal possédoit quelque portion 
d’héritage qui fut à la bienséance de son 
suzerain , on ne le forçoit pas à la ven- 
dre , mais il étoit obligé de consentir à un 
échange. Il ne fut plus le maître d’aliéner 
une partie de sa terre pour former un fief. 
Il ne lui fut pas même permis d’accorder 
des privilèges à ses sujets , ou d’affranchir 
un serf de son domaine, sans le consente- 
ment de son suzerain, parce que c’eût été 
diminuer , ou , selon l’expression de Beau- 
manoir , .« apeticer son fief. »> On imagina 
les droits de rachat de lods et ventes 5 et 
sur le faux principe que tous les fiefs 
avoient été dans leur origine autant de 
bienfaits du seigneur dont Us relevoient , il 
parut convenable d’exiger des subsides de 
ses vassaux, ou du-moins de lever une 

aide 
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aide sur les habitans de leur fief , lorsque 
le suzerain armoit son fils aîné chevalier , 
marioit sa fille aînée , ou qu’étant prison- 
nier de guerre , il falloit payer sa rançon. 
Les barons s’arrogèrent sur les fiefs qui 
relevoient d’eux , un certain droit d’ins- 
pection qui donna naissance à la coutume 
appelée la garde -noble. Les mineurs leur 
abandonnèrent en quelque sorte la jouis- 
sance de leurs terres , pour les payer 
d’une prétendue protection qui étoit dégé- 
nérée en une vraie tyrannie. Si le vassal ne 
.laissoit qu’une héritière de ses biens , le 
suzerain pouvoir exiger qu’on ne la mariât 
pas sans son consentement , ou du-moins 
sans son conseil. 

Ce qui avoit principalement contribué 
à l’agrandissement de la puissance des 
barons , c’est que leur seigneurie n’étant 
point sujette à aucun (2.) partage, pas- 
soit en entier au fils aîné } et que les 
terres qui en relevoient , se divisoient , 
au-contraire , en différentes parties , pour 
former des apanages à tous les enfans. 
Dans un temps où la force Sc les richesses 
décidoient de tout , les barons étoient 
toujours également riches et également 
puissans , tandis que leurs vassaux deve- 
noient de jour en jour plus pauvres et plus 
foibles * ils dévoient donc enfin parvenir 

- Tome IL E 
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à s’en rendre les maîtres. Les terres as- 
sujetties au démembrement pour doter les 
cadets , avoient conservé leur dignité et 
leurs droits , tant que les portions qui en 
forent détachées , continuèrent à en être 
autant de fiefs , et durent remplir à leur 
égard les devoirs dp vasselage. Par-là le 
seigneur principal se trouvoit , en quel- 
que sorte , dédommagé des partages que 
sa terre avoit soufferts $ et s’il perdit 
une partie de son revenu , il conserva ses 
forces. Mais quelques cadets jaloux , selon 
les apparences , de la fortune de leur frère 
aîné, prétendirent bientôt ne lui devoir 
aucun service pour les parties qui compo- 
soient leurs apanages } ils lui refusèrent la 
foi et l’hommage , consentirent simple- 
ment de contribuer , pour leurs parts , au 
service que la terre entière devoit à son 
suzerain ; et leur prétention devint bientôt 
Un droit certain. 

Les parties démembrées d’une seigneu- 
rie n’auroient dû jouir de cette indépen- 
dance , qu’autant qu’elles auroient été 
possédées par des frères du principal 
seigneur, puisque l’égalité que la naissance 
a mise entre des frères , avoit servi de 
prétexte pour établir cette égalité contraire 
aux maximes féodales } mais la coutume 
en ordonna autrement. Les enfans des 
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cadets apanagés voulurent conserver le 
même privilège que leurs pères \ et leurs 
possessions ne cessèrent , en effet , d’être 
tenues en parage, comme on parloit alors, 
ou ne commencèrent à être tenues en 
frerage , c’est-à-dire , à redevenir des fiêfs 
de la terre dont elles avoient été séparées, 
que dans trois cas seulement : si elles pas- 
soient dans une famille étrangère } lorsque 
leur possesseur en prêtoit hommage à quel- 
que seigneur étranger, sans le consente- 
ment de celui dont il étoit parageau; ou 
quand les degrés de parenté finissoient entre 
les branches qui avoient fait le partage. 

Cette coutume s’accrédita en peu de 
temps , soit parce qu’il y avoit plus de 
cadets que d’aînés , soit parce que les ba- 
rons cherchoient avec soin à affoiblir les 
fiefs qui relevoient d’eux , pour y faire 
reconnoître plus aisément les droits qu’ils 
affectoient. Elle seroit même devenue gé- 
nérale , si , pendant le règne de Philippe-; 
Augufte , il ne s’en étoit établi une encore 
plus dure dans quelques provinces. Tou- 
tes les parties qui furent démembrées d’uns 
terre , quelle que fût la cause de ce dé- 
membrement , devinrent des fiefs immé- 
diats de la seigneurie à laquelle la terre 
dont elles étoient détachées , devoit la foi 
et l’hommage. 

Eî 
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Les barons continuoient toujours à 
étendre et multiplier leurs prérogatives , 
sans s’appercevoir que les forces du prince, 
qui étoient considérablement augmentées, 
le mettroient bientôt en état de se faire 
contr’eux un titre de leurs usurpations , et 
de les contraindre à recornoître en lui la 
r même autorité qu’ils avoient obligé leurs 
vassaux de reconnoître en eux. Telle doit 
être la marche des évènemens dans une 
nation ou le droit public , loin d’être fondé 
sur les lois de la nature et des règles fixes , 
n’a d’autre base que des exemples et des 
coutumes mobiles et capricieuses. En effet, 
St. Louis employa contre les barons la 
même politique dont ils s’étoient servis 
contre leurs vassaux. Ce prince se hâta de 
les affoibîir et de les dégrader , en autori- 
sant l’abus naissant qui tendoit à assujettir 
leurs terres au partage , de -même que 
celles d’un ordre inférieur. On publia que 
'Tes portions qui en seroient détachées, par 
"des partages (3) de famille, seroient elles- 
mêmes des baronnies. Le roi s’arrogea le 
droit d’en conférer le titre à de simples 
seigneuries 3 et il suffit enfin qu’un sei- 
gneur eût dans sa terre un péage ou un 
marché , «pour être réputé baron. 

Parce que les Capétiens avoient été 
requis de donner leur garantie à quelques 
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chartes des communes , et qu’en consé- 
quence ils avoient pris sous leur protection 
quelques communautés de bourgeois , ils 
l’accordèrent à d’autres avant qu’on la leur 
demandât. Us imaginèrent ensuite avoir 
une autorité particulière sur les villes de 
leurs barons et pour rendre incontes- 
table ce droit équivoque et contesté , ils 
se firent une prétention encore plus impor- 
tante. Ils essayèrent de débaucher , ou 
plutôt de s’approprier quelques-uns des 
fujets de leurs vassaux , par ces fameuses 
lettres de (4) sauve-garde , dont il est si 
souvent parlé dans nos anciens monumens} 
et qui, en exemptant ceux à qui elles avoient 
été accordées , de reconnoître la juridic- 
tion du seigneur dans la terre duquel ils 
avoient leur domicile et leurs biens , limi- 
toient de toutes parts la souveraineté des 
seigneurs dans leurs propres seigneuries, 
et donnoient de nouveaux sujets au roi 
dans toute l’étendue du royaume. 

Cette nouvelle prérogative passa à la 
faveur d’un droit encore plus extraordi- 
naire que le prince acquit , et qui , dans 
un état moins mal administré , auroic 
troublé tout l’ordre des justices , et rendu 
les tribunaux inutiles ; mais qui , dans' 
l’anarchie où les Français vivoient, devoir 
les préparer à la subordination , et con- 

E 3 
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tribuer à établir une sorte de règle et une 
espèce de puissance publique. Il suffisoit 
qu’un homme à qui on intentoit un procès, 
déclarât qu’il étoit sous la garde du roi , 
pour que les juges royaux fussent saisis 
de l’affaire , jusqu’à ce que les juges na- 
turels eussent prouvé la fausseté de cette 
allégation. Enfin , tout homme ajourné 
devant une justice royale , fut obligé d’y 
comparoître , quoiqu’il n’en fût pas justi- 
ciable $ et il ne pouvoit plus décliner cette 
juridiction , si malheureusement il avoit 
fait quelque réponse qui donnât lieu au 
juge de présumer que le procès étoit en- 
tamé à son tribunal. 

Pour faciliter les appels auxquels les 
seigneurs avoient eu la complaisance de 
consentir , St. Louis changea tout l’ordre 
établi par son aïeul dans les bailliages 
royaux. La juridiction des baillis n’avoit 
embrassé que les domaines du prince 5 
elle s’étendit alors sur tout le royaume. 
On assigna à chacun de ces officiers des (5) 
provinces entières , d’où on devoit porter 
à leur tribunal les appels interjetés des 
justices seigneuriales. Ces magistrats, dont 
la puissance suspecte à tous les barons , 
$e trouvoit si considérablement accrue , 
devinrent les ennemis les plus implacables 
des seigneurs compris dans leur ressort* 
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Ils jugèrent conformément aux intérêts du 
roi et de leur tribunal. Les exemples ayant 
toujours l’autorité que doivent avoir les 
seules lois , à peine un bailli avoit-il fait 
une entreprise contre les droits de quelque 
seigneur, qu’il étoit imité par tous les 
autres. Une prérogative nouvellement ac- 
quise étoit pour eux un titre suffisant, pour 
en prétendre une nouvelle. Il n’y eut au- 
cune affaire dont ils ne voulussent prendre 
connoissance j ils établirent qu’il y avoit 
des cas ( 6 ) royaux , c’est-à-dire , des cas 
privilégiés qui appartenoient de droit aux 
seules justices royales , ou plutôt ils ima- 
ginèrent qu’il devoit y en avoir , et n’en 
désignèrent aucun. 

D’abord les cas royaux varièrent , dimi- 
nuèrent ou se multiplièrent dans chaque 
province , suivant que les circonstances 
furent plus ou moins favorables aux entre- 
prises des baillis. L’autorité royale, qui ne 
s’étoit pas fait un système plus suivi d’agran- 
dissement que les barons dans le cours de 
leurs usurpations , n’obtenoit que ce qu’elle 
pouvoir prendre par surprise de côté et 
d’autre , et en employant plutôt la ruse et 
la patience que la force. Tel seigneur, 
parce qu’il étoit timide, ou qu’il ressor- 
tissoit à un bailli adroit et entreprenant, 
voyoit presque anéantir sa juridiction et sa 
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seigneurie tandis qu’un autre plus hardi 
et plus habile , qui n'avoit affaire qu’à un 
bailli moins intelligent , les conservoit tou- 
tes entières : chaque jour le nombre des 
cas royaux augmenta j mais le grand art 
de la politique de ce temps-là fut de n’en 
jamais définir la nature , pour se conserver 
un prétexte éternel de porter de nouvelles 
atteintes à la justice des barons, Louis X 
lui-même ayant été supplié , long-temps 
après , par les seigneurs de Champagne , 
de vouloir bien enfin s’expliquer sur ce- 
qu’il falloir entendre par les cas royaux 
répondit mystérieusement qu’on appeloit 
ainsi a tout ce qui par la coutume ou par 
le droit peut et doit appartenir exclusive- 
ment à un prince souverain. » 

Les barons , inquiétés par les baillis, 
succombèrent enfin sous l’autorité du roi , 
dès que leurs vassaux se trouvèrent auto- 
risés à porter à sa cour (7) les plaintes 
qu’ils pourroient former contr’eux au sujet 
des droits ou des devoirs des fiefs. Ces 
seigneurs , d’une classe inférieure , regar- 
dèrent le prince comme leur protecteur 
contre la tyrannie des barons } et ceux-ci, 
. qui netoient plus en état de défendre lès 
restes languissans de leur souveraineté , se 
hâtèrent d’acheter par des complaisances 
la faveur de leur juge. Ils devinrent dociles 
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à son égard, pour qu’il leur fût permis 
d’être injustes à celui de leurs vassaux -, et 
l’autorité royale fit subitement des progrès 
si considérables , que l’on commença à 
croire que St. Louis , pour me servir de 
l’expression d£ Beaumanoir , a étoit sou- 
verain (8) par-dessus tous } » c’est-à-dire , 
avoit la garde des coutumes dans toute 
l’étendue du royaume , et le droit de punir 
les seigneurs qui les laissoient violer dans 
leurs terres. En conséquence de cette doc- 
trine, Philippe-le-Hardi eut , en montant 
sur le trône , le droit exclusif d’établir de 
nouveaux marchés dans les bourgs , et des 
communes dans les villes. Il régla tout ce 
qui concernoit les ponts , les chaussées , 
et généralement tous les établissemens qui 
intéressent le public. 

Les grands vassaux de la couronne au- 
roient dû protéger les barons , dont la 
fortune servoit de rempart à la leur. Plus 
ceux-ci seroient grands , moins les autres , 
qui leur étoient supérieurs en dignité et 
en force , auroient craint l’accroissement 
de la puissance royale. Ils auroient trouvé 
des alliés puissans contre le prince } mais 
travaillant au -contraire à humilier leurs 
propres barons , ils sentirent à leur tour le 
contre-coup de toutes les pertes qu’avoient 
faites les baronnies. Ils furent exposés aux 
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entreprises des baillis , que leurs succès 
rendoient tous les jours plus inquiets et 
plus hardis. On exigea d’eux -les mêmes 
devoirs auxquels les barons étoient sou- 
mis. On commença par attaquer leurs 
droits les moins importans , ou du-moins 
ceux dont ils paroissoient les moins jaloux \ 
et aimant mieux faire de légers sacrifices , 
que de s’exposer aux dangers de la guerre 
avec des forces inégales , leur souverai- 
neté fut insensiblement ébranlée et enta- 
mée de toutes parts. 



CHAPITRE IL 

j De la puissance législative attribuée au 
roi. — Naissance de cette doctrine , des 
causes qui contribuèrent à ses progrès . 

D epuis les révolutions arrivées dans 
les coutumes anarchiques des fiefs , on ne 
peut se déguiser que la France ne fût 
beaucoup moins malheureuse qu’elle ne 
l’avoit été avant le règne de Philippe- 
Auguste. A mesure qu’une subordination 
plus réelle s’étoit établie , les désordres 
devenus plus rares avoient des suites moins 
funestes. Par combien d’erreurs les hom- 
mes sont - ils condamnés à passer pour 
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arriver à la vérité ! De combien de maux 
n’est pas semé le chemin long et tortueux 
qui conduit au bien ! Les Français établis 
dans les Gaules depuis sept siècles, éçoient 
parvenus à oublier ces premières notions 
de société et d’ordre que leurs pères avoient 
eues dans les forêts mêmes de la Ger- 
manie. Lassés enfin de leurs dissentions 
domestiques , ils commencèrent sous le 
règne de Louis VIII à soupçonner qu’il 
étoit nécessaire d’avoir dans l’état une 
puissance qui en mût , resserrât et gou- 
vernât par un même esprit toutes les par- 
ties diverses. Ce prince fit quelques règle- 
mens généraux 5 mais il se garda bien de 
prendre la qualité et le ton d’un législateur, 
il auroit révolté tous les esprits. Ses pré- 
tendues ordonnances ne sont , à propre- 
ment parler, que des traités (1) de ligue 
et de confédération , qu’il passoit avec les 
prélats , les comtes , les barons et les 
chevaliers ^ui s’étoient rendus aux assises 
de sa cour. 

St. Louis suivit cet exemple dans les 
premières années de son règne j mais la 
confiance qu’inspirèrent ses vertus , conr 
tribua sans doute beaucoup à faire penser 
par quelques personnes plus éclairées et 
plus sages que leur siècle , qu’il ne suffi- 
soit pas que ce prince fut le gardien et 
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le protecteur des coutumes du royaume.' 
Rien en effet n’étoit plus absurde que 
d’avoir une puissance exécutrice , avant 
que d’avoir établi une puissance législa- 
tive. Il falloit des lois pour qu’on pût obéir j 
parce que sans législateur rien n’est fixe, 
et que par leur nature les coutumes tou- 
jours équivoques, incertaines et flottantes , 
obéiront invinciblement à mille hasards et 
à mille évènemens contraires qui doivent 
sans cesse les altérer. Quand le prince 
auroit réussi à donner une sorte de sta- 
bilité aux coutumes , quel auroit été le 
fruit de sa vigilance ? Le royaume retenu 
dans son ignorance et sa barbarie , auroit 
continué à éprouver les mêmes malheurs. 
Puisque tous les ordres de l’état étoient 
mécontens de leur situation, il falloit donc 
la changer. Ce sentiment confus dont ons 
n’étoit pas encore en état de se rendre 
raison , faisoit entrevoir le besoin d’un 
législateur , qui , au-lieu de maflltenir sim- 
plement les coutumes , fût en droit de 
corriger et d’établir à leur place des lois 
certaines et invariables. Beaumanoir n’ose 
pas dire que le prince ait entre les mains 
la puissance (2) législative $ soit que ses 
idées ne fussent pas assez développées sur 
cette matière , soit qu’il craignît d’offenser 
les barons dont il reconnoît encore la sou- 



Digitized by Googl 



de France. Livre IV. 109 
Veraineté , il se contente d’insinuer que le 
roi peut faire les lois qu’il croit les plus 
favorables au bien général du royaume j 
et se borne à conseiller d’y obéir , en 
présumant qu’elles sont l’ouvrage d’une 
sagesse supérieure. 

Pour favoriser .cette opinion naissante, 
St. Louis eut la prudence , en hasardant 
des lois générales , de ne proscrire d’abord 
que les abus dont le monde se plaignoit. 
Tous ses règlemens sont sages , justes et 
utiles au bien commun. En tentant une 
grande entreprise , il ne se pique point 
de vouloir la consommer. Il corrige sa 
nation en ménageant ses préjugés. Au-lieu 
de chercher à faire craindre son pouvoir , 
il le fait aimer. Il eut l’art d’intéresser à 
l’acceptation de ses règlemens , les sei- 
gneurs qui auroient pu s’y opposer } il leur 
abandonna les amendes (3) des délits qui 
seraient commis dans leurs terres. Cette 
conduite prudente et modérée de la part 
de St. Louis , fut un trait de lumière pour 
toute la nation -, puisse-t-elle servir de 
modèle à tous les princes , et leur appren- 
dre combien ils sont puissans , quand ils 
gouvernent les hommes par la raison ! On 
sentit davantage la nécessité de la puis- 
sance législative , et le vœu public alloit 
bientôt la placer dans les mains du prince. 
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Le clergé , qui croyoit gagner beau- 
coup si le gouvernement féodal , c’est-à- 
dire , l’empire de la force et de la violence 
étoh entièrement détruit £ travailla avec 
succès à développer la doctrine que Beau- 
manoir osoit à peine montrer. Les évê- 
ques reprirent , au sujet de la, royauté , 
leur ancienne opinion (4) , qu’ils avoient 
oubliée pendant qu’ils faisoient les mêmes 
usurpations que les seigneurs laïcs. Ce fut 
en suivant une sorte de système , qu’ils 
travaillèrent à humilier les seigneurs : ils 
ne^ songèrent pas à devenir plus forts 
qu’eux , iis ne vouloient que les rendre 
foibîes et dociles. 

Mais rien ne contribua davantage à con- 
férer au roi la puissance législative , que 
la révolution occasionnée par la nouvelle 
jurisprudence des appels établis par St. 
Louis , et dont. j’ai déjà eu occasion de 
faire entrevoir les suites par rapport à 
la souveraineté des seigneurs dans leurs 
terres. 

La proscription du duel judiciaire exn 
geoît nécessairement de nouvelles forma- 
lites dans l’ordre de la procédure. Les 
magistrats durent entendre des témoins 9 
consulter des titres , lire des chartes et 
des contrats , il fallut penser , réfléchir , 
raisonner \ et les seigneurs , dont les plus* 
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savans savoient à peine signer leur nom , 
devinrent incapables et se dégoûtèrent de 
rendre la justice. Dans ce même parle- 
ment, ou, sous le règne de Louis VIII, 
on avoit contesté au chancelier , au bou- 
tillier, au connétable et au chambellan 
du roi , le droit d’y prendre séance et 
d’opiner dans les procès des pairs , il fallut 
admettre sous celui de Philippe-le-Hardi , 
des hommes ( 5 ) qui n’avoient d’autres 
titres que de savoir lire et écrire , et que 
la routine des tribunaux ecclésiastiques 
mettoit en état de conduire , selon de 
certaines formalités , la procédure qui 
s’établissoit dans les tribunaux laïcs. Au 
parlement de 1304 (6), ou de l’année 
suivante, on trouve encore dans la liste 
des officiers qui le composoient , plusieurs 
prélats , plusieurs barons et des chevaliers 
distingués par leur naissance , qui avoient 
la qualité des conseillers- jugeurs. Mais 
quoiqu’ils parussent posséder toute l’au- 
torité de cette cour, puisqu’ils en faisoient 
seuls les arrêts , ils n’y avoient cependant 
qu’un crédit très-médiocre. 

Les conseillers - rapporteurs , hommes 
choisis dans l’ordre de la bourgeoisie , ou 
parmi les ecclésiastiques d’un rang subal- 
terne , n’étoient entrés dans le parlement 
que pour préparer , instruire et rapporter 
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les affaires. Quoiqu ils n’eussent pas voix 
délibérative , ils étoient cependant les 
vrais juges , ils' dictoient les avis et les ju- 
gemens d’une cour qui ne voyoit que par 
leurs yeux $ et ces rapporteurs , qui , par 
la nature de leur emploi , étoient l’ame du 
parlement , ne tardèrent pas à s’en rendre 
les maîtres. Ces magistrats , qui donnè- 
rent naissance à un état nouveau de ci- 
toyens que nous appelons la robe , arra- 
chèrent à la noblesse une fonction à la- 
quelle elle devoit son origine , et qui avoit 
fait sa grandeur. Les évêques mêmes les 
gênèrent } et sous prétexte que la résidence 
dans leurs diocèses étoit un devoir plus 
sacré pour eux que l’administration de .la 
justice , ils les écartèrent , et ne leur per- 
mirent plus de siéger (7) parmi eux. 

Il étoit aisé aux seigneurs de sentir 
combien ils dévoient perdre à n’être plus 
leurs propres juges. Peut-être le compri- 
rent-ils mais ne leur restant , dans leur 
extrême ignorance , aucun moyen d’em- 
pêcher une révolution nécessaire, ils ima- 
ginèrent , pour se consoler , que l’admi- 
nistration de la justice , réduite à une forme 
paisible et raisonnable , étoit un emploi 
indigne de leur courage. La naissance ro- 
turière des premiers magistrats de robe 
avilit , si je puis parler de la sorte , la no- 
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blesse de leurs fonctions ; et cette bizar- 
rerie presque inconcevable a établi un 
préjugé ridicule qui subsiste encore dans 
les grandes maisons , et que des bourgeois 
anoblis ont adopté par ignorance ou par 
vanité. Si les seigneurs n’étoient plus en 
état d’être les ministres et les organes de 
la justice , il semble que ceux qui , par la 
dignité de leurs fiefs , étoient conseillers 
de la cour du roi, auroient dû s’arroger 
le droit de nommer eux-mêmes des délé- 
gués pour les représenter , exercer le pou- 
voir qu’ils abandonnoient , et juger en leur 
nom. S’ils avoient pris cette précaution , 
ils auroient donné un appui considérable 
au gouvernement féodal , ébranlé de tou- 
tes parts et menacé d’une ruine prochaine. 
Heureusement ils n’y pensèrent pas; et en 
laissant au roi , comme par dédain , la 
prérogative de nommer à son gré les ma- 
gistrats du parlement , ils lui conférèrent 
l’autorité la plus étendue. 

Les gens de robe tinrent leurs offices 
du prince , et ne les possédoient pas à 
vie (8) ; car , à la tenue de chaque parle- 
ment , le roi en nommoit les magistrats. 
Le désir de plaire , de faire leur cour , et 
de conserver leur place dans le prochain 
parlement , devoit donc les porter à éten- 
dre l’autorité royale. D’un autre côté , le 
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mépris injuste que leur marquoient des 
seigneurs qui se faisoient encore la guerre , 
et se piquoient d’être indépendans , les 
irrita. Ces sentimens déguisés sous l’amour 
du bien public , et dont peut-être ils ne se 
rendoient pas compte , parurent devenir 
le mobile de leur conduite j ils regardè- 
rent la nation comme un peuple de révol- 
tés qui avoit secoué l’autorité sous des 
règnes foibles , et qu’il falloit contraindre 
à se courber encore sous le joug des lois. 

Ils se firent une maxime de n’avoir au- 
cun égard pour les immunités , les droits 
et les privilèges autorisés par l’anarchie 
des fiefs. Us firent tous les jours des titres 
au roi par leurs arrêts $ ces titres augmen- 
tent les droits de la couronne , ces nou- 
veaux droits augmentent à leur tour la 
force qui lui étoit nécessaire pour ôter aux 
seigneurs leur droit de guerre , et à laquelle 
rien 11e devoit résister , dès qu’elle se feroit 
suivre , ou plutôt précéder par les forma- 
lités de la justice. Au-lieu d’effaroucher , 
la force calme alors les esprits , et cha- 
que évènement prépare à voir sans trouble 
l’évènement plus extraordinaire qui doit le 
suivre. Non-seulement le nouveau parle- 
ment , ou pour mieux m’exprimer , les 
nouveaux magistrats du parlement autori- 
sèrent toutes les entreprises des baillis et 
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des sénéchaux , ils en firent continuelle- 
ment eux-mêmes sur les grands vassaux , 
et Louis-Butin fut obligé de modérer (9) 
leur zèle. 

Les magistrats , pleins de subtilités et 
des idées de subordination qu’on prenoit 
dans les cours ecclésiastiques , ne lisoient 
pour tout livre que la bible et le code de 
Justinien que St. Louis avoit fait traduire. 
Ils appliquèrent à la royauté des Capé- 
tiens tout ce qui est dit dans l’écriture de 
celle de David et de ses descendans , où , 
d’après le pouvoir que les lois romaines 
donnent aux empereurs , ris jugèrent de 
l’autorité que devoit avoir un roi (10) de 
France ; on ne savoit pas que chaque na- 
tion a son droit public, tel qu’elle veut 
l’avoir j et cette ignorance même fut utile 
au progrès du gouvernement , et contribua 
à développer , étendre et perfectionner les 
idées que la nation commençoit à se faire 
sur la puissance législative. 

A la naissance même du crédit qu’eurent 
les gens de robe , on découvre déjà le 
germe et les principes de ce système , que 
les jurisconsultes postérieurs ont déve- 
loppé dans leurs écrits. On distingua dans 
la personne du prince deux qualités diffe- 
rentes , celle de roi , et celle de seigneur 
suzerain. La majesté royale et le pouvoir 



Digitized by Google 




ii 6 Observations sur l’Hist. 
qui y est attaché , sont , a-t-on dit, toute 
autre chose que la suzeraineté. L’autorité 
du seigneur ne s’étend que sur le vassal $ 
mais celle du roi s’étend également sur 
tout ce qui est compris dans l’étendue de 
son royaume. On imagina que toutes les 
expressions anciennes dont on s’étoit servi 
pour exprimer la souveraineté d’un sei- 
gneur dans ses terres , n’étoient que des 
expressions impropres , abusives ou figu- 
rées , qui ne dévoient être prises dans 
toute l’étendue de leur signification qu’à 
l’égard du roi , considéré comme roi 5 
lequel , ajoutoit - on , ne pouvoit jamais 
être privé de la juridiction royale , parce 
que cette juridiction constitue l’essence de 
la royauté , et n’en peut être séparée sans 
sa destruction. 

Il subsiste encore plusieurs aïeux (11)' 
ou seigneuries allodiales dans l’étendue du 
royaume } et ces terres , dont les posses- 
seurs, ainsique je l’ai dit, ne relevoient 
que de Dieu et de leur épée , virent dispa- 
roître leur indépendance devant les rai- 
sonnemens des nouveaux magistrats. Si 
Philippe-le-Bel et ses fils, en qualité de 
suzerains, ne contraignirent pas ces sei- 
gneurs à leur prêter hommage , ils les for- 
cèrent du-moins , comme rois, à reconnoî- 
tre leur juridiction. Ces princes perçurent 
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dans les aïeux , les amendes et les droits 
d’amortissement et de franc-fief, de-même 
que dans les terres qui relevoient d’eux. 
Ces aïeux , en un mot , n’eurent plus d’au- 
tres privilèges que ceux des simples baron- 
nies , dont la dignité étoit dégradée. Les 
justices royales , en les comprenant dans 
leur ressort , les dépouillèrent en peu de 
temps- de leurs principales prérogatives , 
et préparèrent l’établissement de cette 
^maxime aujourd’hui fondamentale , t< qu’il 
» n’y a point en France de terre sans 
w seigneur. » 

Avant Philippe-le-Bel, on n’avoit connu 
à l’égard du roi que le crime* de félonie £ 
sous son règne on commença à parler du 
crime de lèze-majesté. Les seigneurs ré- 
clamoient- ils les anciennes coutumes des 
fiefs 1 on leur opposoit l’autorité royale. 
Vouloient-ils se défendre contre le prince ? 
on faisoit valoir les droits du suzerain. 
Quelque peu exacts que fussent les rai- 
sonnemens des gens de loi, leur doctrine 
■produisit alors un effet salutaire en France. 
II y a peut-être en politique des circons- 
tances où il faut viser au-delà du but pour 
y atteindre. Si les nouveaux magistrats 
pensèrent que la loi ne doit jamais être 
contraire aux intérêts personnels du prince, 
c’est sans doute une erreur, et cette erreur 



Digitized by Google 




ii 8 Observations sur l’Hist. 

peut avoir les suites le plus funestes pour 
la société. S’ils dirent que les vassaux 
étoient sujets , et que les sujets ne peuvent 
jamais avoir aucun droit à réclamer contre 
le prince , ils sappoient lerTondemens de 
l’autorité des lois , en voulant établir une 
puissance législative. S’ils ajoutèrent que 
cetoit un sacrilège de désobéir au prince, 
ils confondoient sous une même idée des 
délits d’une nature différente. Mais peut- 
être avoit-on besoin de ces principes ou- 
trés pour adoucir les mœurs , et tempérer 
cet esprit d’indépendance , de fierté et de 
, révolte qui # formoit encore le caractère de 
la nation* Quoi qu’il en soit des opinions 
nouvelles et des préjugés anciens, il résulta 
un ordre de choses tout nouveau. Philippe- 
le-Bel devint législateur , mais n’osa pas 
en quelque sorte user du droit de faire des 
lois. On convenoit qu’il avoit la puissance 
législative dans les mains } mais tout l’aver- 
tissoit de s’en servir avec circonspection , 
et de faire des sacrifices à ses sujets. 
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CHAPITRE III. 

'Examen de la politique de Philippe-le- 
Bel. — Par quels moyens il rend inutile 
le droit de guerre des seigneurs , le seul 
des quatre appuis du gouvernement féo- 
dal qui subsistât , & qui les rendoit 
indociles. — Origine des état s -généraux. 
— Ils contribuent à rendre le prince 
plus puissant . • 

XJn roi capable de s’élever au-dessus des 
erreurs que le gouvernement féodal avoir 
fait naître , de connoître les devoirs de 
l’humanité , l’objet et la fin de la société , 
et pour tout dire , en un mot , la vérita- 
ble grandeur du prince et de sa nation , 
auroit pu , dans les circonstances où se 
trouvoit Philippe - le - Bel , rendre son 
royaume heureux et florissant. Les esprits 
éclairés par une longue expérience de 
malheurs , commençoient , comme on 
vient de le voir , à sentir la nécessité 
d’avoir des lois ; et après les progès que 
* l’autorité royale avoit faits , il ne fallut 
plus qu’être juste pour former un gouver- 
nement sage et régulier. Je n’ose point 
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entrer dans le détail des institutions qu’otf 
auroit pu établir , et qui étant analogues 
aux mœurs et au génie des Français , 
auroient concilié la puissance du prince 
avec la liberté de sa nation } j’écris la 
forme qu’a eue notre gouverné ment , et 
non pas celle qu’il auroit dû avoir. Mais 
la France , qui avoit besoin d’un, Charle- 
magne , ou du - moins d’un nouveau St. 
Louis , vit monter sur le trône un roi 
ambitieux , dissimulé , toujours avide de 
richesses , toujours ardent à se faire quel- 
que droit nouveau , toujours occupé de ses 
intérêts particuliers j tel étoit Philippe- 
le-Bel. 

Avec de pareilles dispositions, ce prince ! 
devoir être bien éloigné de penser que le 
droit de faire des lois , dont il se trouvoit 
revêtu , dût être employé à faire le bonheur 
public. Croyant mal habilement que le lé- 
gislateur doit d’abord songer à ses inté- 
rêts personnels , et voyant d’un autre côté 
les seigneurs pleins d’idées de leur souve- 
raineté , toujours armés , et jaloux de 
leur droit de guerre "que St. Louis avoit 
modifié et diminué , et non pas détruit , il 
pensa qu’ils n’obéiroient à ses lois que 
malgré eux , et que l’état seroit ébranlé' 
par les troubles qu’y causeroit leur indo- 
cilité. Pour préyenir ces révoltes , et affer- 
mir 
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mir dans les mains du prince la puissance 
législative , il suffisent de faire parler la 
raison et la justice dans les lois } mais 
Philippe -le -Bel préféra le moyen moins 
sûr d’humilier encore ses vassaux , et de 
leur ôter le pouvoir de lui résister. 

Ne former en apparence aucun plan 
suivi d’agrandissement , en profitant ce- 
pendant de toutes les occasions de s’agran- 
dir } ne faire jamais d’entreprise générale 
et uniforme ; ménager les seigneurs en ac- 
cablant le peuple, et encourager ensuite 
les bourgeois à se soulever contre la no- 
blesse \ flatter les laïcs pour attaquer la 
liberté et les droits du clergé 5 créer des 
privilèges nouveaux dans une province , et 
détruire dans une autre les anciens j ici 
brouiller les seigneurs ou nourrir leur ja- 
lousie , là offrir sa médiation \ et sous pré- 
texte du bien public et de la paix affoiblir 
les deux partis } exciter en secret les baillis 
à faire des entreprises injustes , en les 
menaçant de les révoquer -, faire un tort 
réel , et Je réparer par des chartes ou des 
promesses inutiles \ n’agir que par des voies 
tortueuses et détournées $ conclure des 
traités , et se jouer de ses engagemens : 
voilà en général toute la politique de 
Philippe-le-Bel. 

Pour comprendre toute la suite d’une 
Tome II, F 
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des manœuvres les plus adroites de ce 
règne , il faut se rappeler qu’avec une livre 
d’argent , qui pesoit douze onces , on ne 
fabriquoit d’*abord que vingt pièces de 
monnoie , appelées sous , ou deux cent 
quarante pièces qu’on nommoit deniers. 
Sur la fin de la première race , il s’étoit 
déjà introduit quelques abus , soit en ren- 
dant les espèces plus légères , soit en y 
mêlant quelque portion de cuivre. Pépin 
fit une loi pour empêcher de fabriquer 
plus de vingt-deux sous (i) avec une livre 
d’argent \ mais la foiblesse de Louis-le- 
Debonnaire ouvrit la porte à de nouveaux 
désordres. Il accorda à quelques seigneurs 
le droit de battre monnoie à leur profit ? 
d’autres l’usurpèrent sous ses successeurs $ 
et lorsque plusieurs barons et plusieurs 
prélats eurent profité des troubles du gou- 
vernement pour se rendre les maîtres ab- 
solus de la monnoie dans leurs seigneuries , 
les fraudes se multiplièrent si prompter 
ment , que dans le temps où les villes ac- 
quirent la liberté par des chartes de com- 
mune , et s’engagèrent à payer des rede- 
vances fixes à leurs seigneurs ,on fabriquoit 
déjà soixante sous avec une livre d’argent. 

L’habitude avoit été prise d’appeler 
vingt sous une livre , sans âvoir égard à 
leur .poids ; et le marc d’argent , qui ne 
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pesoit que huit onces , valoit ridiculement 
deux livres ou quarante sous. Les désordres 
et la confusion qui résultoient journelle- 
ment de l’altération des espèces , firent 
qu’au droit de seigneuriage que perce- 
voient les seigneurs , dont les rois avoient 
autrefois joui , et qui consistoit à retenir 
la sixième partie des matières qu’on por- 
toit à leur monnoie , on consentoit djen 
ajouter un nouveau , on l’appela monéage; 
et c’étoit une espèce de taille qu’on leur 
paya darls toute l’étendue du pays où 
leurs espèces avoient cours , à condition 
qu’ils s'engageraient à n’y faire désormais 
aucun changement. . 

Malgré cette convention , le prix de 
l'argent avoit toujours augmenté , et le 
marc valoit deux livres seize sous sous le 
règne de St. Louis. Il avoit encore la 
même valeur quand Philippe-le-Bel par- 
vint à la couronne } et si ce prince n’eût 
été qu’avare, il se serait contenté de 
changer sans cesse la forme des espèces * 
par de nouvelles refontes. Son droit de 
seigneuriage avoit beaucoup augmenté , 
et il se serait insensiblement emparé de 
la plus grande partie de l’argent qui cir- 
culoit dans le pays où sa monnoie avoit 
cours. Mais il ne s’en tint pas là, il altéra 
continuellement les espèces } elles ne fu- 
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rent , ni du même poids ni du même titre 
quelles avoient été avant lui : et bien loin 
de cacher ses fraudes , il semble que 
Philippe vouloit qu’on s’en apperçût , et 
qu’on en sentît les inconvéniens. Si dans 
les contrats de vente et d’emprunt on 
traita par marcs, pour n’être point la 
dupe des variations perpétuelles du prix 
de- l’argent , il ordonna de s’en tenir à 
l’ancienne coutume de compter et de sti- 
puler par livres , sous et deniers. Il rejeta 
les offres du clergé de ses seigneuries , 
qui , touché des maux que souffroient le 
peuple et les seigneurs qui ne battoient 
pas monnoie , ou des pertes qu’il faisoit 
lui-même, voulut s’engager en 1303 , à 
lui payer le dixième de ses revenus , s’il 
consentait de s’obliger pour lui et pour ses 
successeurs à ne plus affoiblir les espèces. 

Philippe est représenté avec raison 
comme un prince habile à parvenir à ses 
fins •, et il n’auroit été que le moins intel- 
' ligent des hommes , si pour grossir d’une 
manière passagère l’état de ses finances , 
il eût préféré l’avantage peu durable et 
ruineux de mettre à contribution le public , 
aux offres généreuses du clergé. Sa poli- 
tique artificieuse avoit sans doute quel- 
qu’arrière vue. Ses monnoies varièrent donc 
continuellement 3 et en 1305 , le marc 
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d’argent valoit huit livres dix sous. Les 
plaintes éclatèrent de toutes parts. Les 
seigneurs voyoient réduire presqu’à rien 
les droits qu’ils levoient en argent sur leurs 
sujets, et qui formoient cependant une 
partie considérable de leur fortune ; tandis 
que les bourgeois, en ne payant que le 
quart des redevances auxquelles ils étoient 
soumis , fe trouvoient également ruinés. 
Toutes les fortunes parurent prêtes à 
s’anéantir. Quoique les denrées montas- 
sent à un prix excessif, le sort des gens 
de la campagne étoit malheureux par 
l’interruption du commerce; dans la crainte 
de faire un mauvais marché , on n’osoit en 
faire aucun. 

Les murmures que Philippe avoit prévus 
ne l’intimidèrent pas ; ce n’étoit point le 
signal d’un soulèvement. Les seigneurs les 
plus puissans , et qui auroient été seuls en 
état de s’opposer avec succès à ses injus- 
tices , avoient eux-mêmes leurs monnoies ; 
ils faisoient , à son exemple , les mêmes 
fraudes , et leur avarice commune en for- 
moit une espèce de ligue capable d’op- 
primer impunément tout le reste de la 
nation. Pendant que les seigneurs abu- 
soient brutalement de leurs forces sans 
daigner pallier leur brigandage , Philippe 
aussi peu sensible qu’eux au malheur pu- 

Fî 
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blic , mais plus adroit , paroissoit prendre 
part au sort des malheureux qu’il appau- 
vrissoit. Il publia que raffoiblissement et 
les variations continuelles des monnoies 
écoient une suite nécessaire des circons- 
tances fâcheuses où il se trouvoit , et dont 
il annonçoit la fin prochaine. Il supplia ses 
sujets de recevoir avec confiance les mau- 
vaises espèces auxquelles ilavoit été obligé 
de donner cours , promit de les (2) retirer 
en dédommageant ceux qui les rappor- 
teroient , et engagea à cette fin ses do- 
maines présens et à venir , et tous ses 
revenus. 

Plus les désordres augmentaient , plus 
on étoit près du dénouement. Philippe en 
effet changea subitement de conduite , et 
fit fabriquer des espèces d’un si bon titre, 
que le marc d’argent , qui valoit huit livres 
dix soüs en 1305, ne valut l’année sui- 
vante que deux livres quinze sous six 
deniers. Cette prétendue générosité lui 
valut la confiance générale de la nation , 
et rendit plus odieux que jamais les sei- 
gneurs qui n’eurent pas la prudence de 
l’imiter. Philippe laissa multiplier leurs 
fraudes , et quand avec le secours qu’il 
devoir attendre du public opprimé , il se 
crut assez fort pour ne pouvoir garder 
aucun ménagement avec les seigneurs , U 
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publia la célèbre ordonnance par laquelle 
il régloit (3) qu’il y auroit désormais un 
de ses officiers dans chaque monnoie sei- 
gneuriale , et que le général de la sienne 
feroit lassai de toutes les espèces qu’on 
y fabriqueroit , pour reconnoître si elles 
seroient de poids , et du titre dont elles 
dévoient être. 

, Bientôt il défendit aux prélats St aux 
barons de frapper des espèces jusqu’à 
pouvel ordre , et ordonna à tous les offi- 
ciers monétaires de se rendre dans ses. 
monnoies , sous prétexte qu’il étoit im- 
portant pour le public que les nouvelles * 
espèces qu’il vouloit faire fabriquer, le 
fussent promptement. Moins Philippe mé- 
nagea les seigneurs , plus ses intentions 
parurent droites et sincères. Les barons 
se trouvant dans le piège avant que de 
le craindre , et même de le prévoir , fu- 
rent obligés d’obéir. Us étoient menacés 
du soujgvement de leurs vassaux et de 
leurs sujets , hommes assez simples ou 
assez aveuglés par leur haine et leur ven- 
geance , pour croire que Philippe , qui 
réformoit un abus en s’emparant d’un droit 
qui ne lui appartenoit pas , se repentoit 
sincèrement du passé , et vouloit à l’avenir 
faire le bien. - 

Il ne se contenta plus de prétendre 
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que sa monnoie dût avoir cours dans tout 
le royaume , il voulut interdire aux barons 
la fabrication des espèces d’or et d’argent. 
Il envoya des commissaires dans le duché 
même d’Aquitaine j et par la manière 
dont ils traitèrent les officiers du roi 
d’Angleterre , et se saisirent des coins de 
la monnoie de Bordeaux, il est aisé de 
conjecturer avec quelle hauteur Philippe 
se comporta à l’égard des seigneurs moins 
puissans. Nous avons encore la lettre 
impérieuse que ce prince écrivit au duc 
de Bourgogne , par laquelle il lui enjoignit , 
avec le ton d’un législateur , d’exécuter 
dans ses états les ordonnances générales 
sur le fait des monnoies. 

Le droit que Philippe venoit d’acquérir 
le rendoit le maître de la fortune des 
seigneurs. En haussant le prix de l’argent, 
il pouvoit les réduire à un tel état de pau- 
vreté , qu’ils ne pourroient plus acquitter 
le service de leurs fiefs } et qtife las de 
leurs guerres domestiques , qui n’étoient 
enfin propres qu’à ruiner leurs domaines et 
leurs châteaux , ils demanderoient eux- 
mêmes qu’on leur fit un crime de troubler 
la paix du royaume. Si Philippe , par crainte 
de dévoiler le secret de sa politique , et 
d’attirer sur lui l’indignation qu’il avoir eu 
l’art de rejeter sur les barons , n’osa pas 
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faire de nouveaux changemens dans ses 
monnoies , il avoir du*moins enlevé à ses 
vassaux un des privilèges les plus essentiels 
de la souveraineté, et d’autant plus impor- 
tant dans ce siècle peu éclairé , que la 
politique occupée du seul moment pré- 
sent, et ne calculant point encore la perte 
attachée aux ressources momentanées des 
monnoies, les regardoit comme Fart unique 
des finances , qui donneront toujours un pou- 
voir sans bornes à celui qui en sera le maître. 

En attendant que les barons s’accoutu- 
massent à leurs pertes y et que le temps 
eût assez bien affermi le nouveau droit >. 
que la couronne venoit d’acquérir, pour 
que les successeurs de Philippe en tiras- 
sent les avantages qu’il leur avoit prépa- 
rés , ce prince ne travailla qu’à se dédom- 
mager de ce que lui faisoit perdre' la 
stabilité des monnoies. Ses baillis eurent 
ordre d’augmenter ( 4 ) et multiplier les 
droits qu’ils levoient dans ses domaines. 
Philippe - Auguste avoit demandé à ses 
communes des aides extraordinaires , sous 
prétexte des croisades , et Sr. Louis err 
avoit exigé pour ses besoins particuliers: 
Philippe - le - Bel suivit cet exemple , et 
essaya même par voie de douceur et 
d’insinuation , de faire des levées de de- 
niers dans les terres des barons. 

F? 
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Comme les seigneurs n’établissoient 
plus arbitrairement des impôts , sur leurs 
sujets, et qu'ils étoient obligés de s’en, 
tenir aux tailles et aux autres contribu- 
tions qui leur étoient dues par la coutume 
ou des chartes, ils crurent qu’il leur im- 
portoit peu que le roi eût la liberté de 
lever quelques subsides dans leurs terres. 
Ils n etoient pas même fâchés de mortifier 
par ce moyen les bourgeois , de se venger 
de leur indocilité , et de les punir de 
l’indépendance quils affectoient. Je dirois 
que quelques-uns favorisèrent peut - être 
s cet usage , dans l’espérance que le roi se 
brouilleroit avec leurs sujets , et les for- 
• ceroit par ses demandes répétées , à re- 
courir à la protection de leurs seigneurs , 
si , contre toute vraisemblance , ce n’étoit 
pas supposer aux Français du quatorzième 
siècle une habileté et un rafinement dont 
ils étoient incapables. Quoi qu’il en soit , 
ils ne s’opposèrent point aux prétentions 
de Philippe , et se contentèrent , pour 
conserver l’immunité de leurs terres , 
d’exiger des lettres-patentes , par lesquelles 
le prince reconnoissoit que ces collectes 
accordées gratuitement, ne tireroient point' 
à (5) conséquence pour l’avenir. 

Tout réussissoit à Philippe 3 mais les dif- 
férens moyens qu’il employoit pour aug- 
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menter ses finances , l’instrument de son 
ambition et de son autorité , étoient sujets 
à d’extrêmes longueurs. Il falloit entretenir 
des négociations de tout côté }.les diffi- 
cultés se multiplioient } tous les seigneurs 
ne voyoient pas leurs intérêts de la même 
manière , et n’avoien.t pas le même esprit 
de conciliation } les refus d’une commune 
étoient un exemple contagieux pour les 
autres^ les fonds qu’on accordoit par forme 
de don gratuit ou de prêt n’entroient que 
tard dans les coffres du prince , et 11e s’y 
rendoient jamais en-même-temps. De-là les 
inconvéniens de la pauvreté dans l’abon- 
dance même , et l’impuissance de former , 
de préparer et d’exécuter à propos les 
entreprises. Philippe voulut y remédier } 
et au -lieu de tenir la nation toujours dé- 
sunie et séparée , ainsi que sembloit lui 
prescrire sa politique , il eut l’audace de 
la réunir dans des assemblées (6) qui offri- 
rent une image de celles que Charlemagne 
avoit autrefois convoquées } et elles donnè- 
rent naissance à ce que nous avons appelé 
depuis les états-généraux du royaume. 

Les princes n’osent communément con- 
voquer l’assemblée des différens ordres de 
l’état, parce qu’ils craignent de voir s’élever 
une puissance rivale de la leur} mais cette 
crainte n’est fondée que dans les pays 01b 
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des idées d’une sorte d’égalité entre les 
citoyens , et de liberté publique , portent 
naturellement les esprits à préférer dans 
leur gouvernement la forme républicaine â 
toute autre. Il s’en falloit beaucoup que la 
police des fiefs eût donné cette maniéré de 
penser aux Français. Propre au-contraire 
à jeter dans les excès de l’anarchie ou de 
la tyrannie , elle suppose entre les hommes 
une différence désavouée par la nature, 
elle les accoutume à ne considérer que 
des intérêts personnels où il ne faudrolt 
voir qi\e des intérêts publics j et telles 
étoient les suites ou les impressions de 
ce gouvernement chez les Français, que 
personne ne croyoit avoir de droit à faire 
valoir qu’en vertu des chartes qu’il possé- 
doit ou des exemples que lui donnoient 
ses voisins. 

Philippe-le-Bel étoit d’ailleurs témoin 
des divisions qui régiraient entre le clergé, 
les seigneurs et les communes. Il jugea 
qu’occupés plus que jamais de leurs an- 
ciennes haines qu’il avoit fomentées , ils 
ne se rapprocheraient les uns des autres 
dans l’assemblée des états , que pour se 
haïr davantage \ et il espéra de les gou- 
verner sans peine par leurs passions.. 

En effet, depuis que l’établissement des 
droits de rachat, de lods et ventes dont 
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j’ai parlé , avoit donné naissance à la 
grande qiiestioa.de (7) l'amortissement , 
les seigneurs afRent prétendu que l’égliïe 
qui ne meurt point et n’aliène jamais ses 
fonds , ne devoit faire aucune acquisition 
dans leurs terres , sans les dédommager 
des rachats , des fods et ventes dont ils 
se trouveroïent privés. Les ecclésiastiques, 
au-contraire , traitèrent cette prétention 
raisonnable d’attentat , et regardèrent 
comme un sacrilège qu'on voulût les em- 
pêcher de s’enrichir.. Aux clameurs et aux 
menaces des évêques et des moines , les 
seigneurs opposèrent une fermeté invinci- 
ble. Le clergé qui ne pouvoir faire aucune 
nouvelle acquisition , fut obligé de céder; 
mais en payant les droits d’amortissement, 
il ne pouvoit encore s'y accoutumer sous 
le règne de Philippe-le-Bel , et n’avoit pas 
perdu l’espérance de s’y soustraire et de se 
venger. 

Ces intérêts opposés portoîent les uns 
et les autres à se faire les injures et tous 
les torts qu’ils ponvoient se faire. S’ils 
sembloient quelquefois se réunir, ce n’étoît 
que pour se plaindre ensemble de l’inquié- 
tude des communes , qui n’ayant que trop 
dé raison de les haïr , les aigrissoient par 
une conduite imprudence et emportée. Ces 
petites républiques pleines elles-mêmes dk 
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factions qui les divisoient, n’étoient pas 
en état de se conduite avec ce zèle du 
bien public et cette q^pnimité qui les 
auroit fait craindre et respecter. Dans les 
unes les riches bourgeois vouloient op- 
primer les pauvres , qui n’ayant rien à 
perdre , étoient toujours prêts à faire des 
émeutes et à se soulever 3 dans les autres, 
les familles les plus puissantes se dispu- 
toient éternellement le pouvoir et les ma- 
gistratures , et sacrifioient la communauté 
à leur ambition. 

Philippe auroit été obligé de se prêter 
aux demandes des trois ordres , s’ils avoient 
été unis 3 leurs querelles au-contraire le 
rendirent leur médiateur. Chaque ordre 
tâcha de le gagner et de mériter sa faveur 
par ses complaisances 3 et sa politique en 
profita pour les dominer 3 la nation ne 
parut en quelque sorte assemblée , que 
pour reconnoître d’une manière plus au- 
thentique les nouvelles prérogatives de la 
couronne et en affermir l’autorité. Sous 
prétexte que les prétentions du clergé , 
des seigneurs et du peuple étoient oppo- 
sées les unes aux autres , Philippe-le-Bel 
feignit d’attendre qu’ils se conciliassent 
pour les satisfaire , et ne remédia à aucun 
abus par des lois générales. Avec un peu 
d’amour du bien public , il auroit été assez 
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habile et assez puissant pour établir l’union 
et la paix } il aima mieux vendre à tous 
les ordres en particulier des lettres-patentes r 
des chartes , des diplômes qui augmentè- 
rent encore leurs espérances , leurs jalou- 
sies et leurs haines , passions qu’il eîpéroit 
d’employer utilement au succès de ses 
entreprises , et qui , en s’aigrissant , de- 
vinrent en effet la source des malheurs 
extrêmes que la nation éprouva sous le 
règne des Valois. 

Pour prix de ces dons inutiles , ou 
plutôt pernicieux, Philippe obtenoit des 
subsides qui le mettoient en état d’avoir 
une armée toujours subsistante , toujours 
prête à agir , et composée de cette 
noblesse indigente et nombreuse , qui 
n’avoit que son courage qu’elle vendoit, 
et que St. Louis avoit déjà cherché à 
s’attacher d’une façon particulière , en 
défendant que les roturiers possédas- 
sent en argent, sans en acheter la per- 
mission } et c’est de là , pour le dire 
en passant , qu’a pris son origine la taxe 
appelée ( 8 ) franc-fief. Il n’est pas be- 
soin d’avertir qu’à l’exception des quatre 
grands fiefs , la Bourgogne , l’Aquitaine r 
la Flandre et la Bretagne , qui n’étoient 
pas encore réunis à la couronne , les fon- 
demens du gouvernement féodal furent 
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dès-lors ruinés dans le reste du royaume 
et que des quatre appuis qui l’avoient sou- 
tenu trop long -temps, il n’èn subsistait 
aucun. Si les barons et les autres seigneurs 
se firent encore la guerre , ce malheureux 
droit , auquel ils ne pouvoient renoncer , 
étoit prêt à disparoître en achevant de les 
ruiner. Ils n’osoient plus en user contre un 
prince à qui la nation entrerenoit une ar- 
mée , et qu’ils reconnoissoient pour leur 
législateur. A ses premiers ordres ils sus- 
pendirent Peurs querelles ( 9 ) , quittèrent 
les armes , se réconcilièrent , et vinrent 
prodiguer leur sang à son service. 

Tel fut le fruit de ces assemblées que 
Philippe avoit formées , mais les avantages 
qu’il en retira ne lui fermèrent pas les 
yeux sur les dangers que son ambition 
insatiable devoir en craindre. Dans la vue 
d’empêcher que les états - généraux ne 
prissent une forme constante et régulière , 
et ne vinssent , en connoissant leur force, 
à s’emparer d’une autorité nuisible au 
progrès de la puissance royale , il ne con- 
voqua quelquefois que des assemblées pro- 
vinciales. Il envoyoit alors , dans chaque 
bailliage , quelques commissaires , avec 
pouvoir d’assembler les trois ordres dans 
un même lieu , ou séparément. Quelque- 
fois il tint à part les états des provinces 
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'septentrionales de la France , qu’on ap- 
peloit les provinces de la Languedoc , et 
ceux des provinces méridionales nommées 
la Languedoyl. Il eut soin que le temps ni 
le lieu de ces assemblées ne fussent fixes 5 
de sorte que la nation , qui ne s’accou- 
tumoit pas à les regarder comme un res- 
sort ordinaire du gouvernement , n’y étoit 
jamais préparée. Le prince , qui les con- 
voquoit dans les circonstances et les lieux 
les plus favorables à ses vues, étoit sûr de 
ne les trouver jamais opposées à ses des- 
seins j c’étoit au -contraire un instrument 
de son autorité. Il étoit sûr, avec leur 
secours , de calmer la trop grande fer- 
mentation des esprits , de prévenir les 
associations particulières qui dégénèrent 
toujours en factions , et de faire oublier 
l’usage de ces espèces de congrès , nommés 
parlemens, dont j’ai déjà parlé, et auxquels 
les seigneurs étoient attachés. 

Nous n’avons , il est vrai , aucun mé- 
moire qui nous instruise en détail de ce 
qui se passa dans les états que Philippe-le- 
Bel assembla } je ne crains pas cependant 
de m’être trompé dans la peinture que je 
viens d’en faire. Il est impossible , je crois, 
d’examiner avec attention les divers monu- 
mens qui nous restent du règne de Philippe- 
Ig^Bel, de comparer les évènemeas les un$ 
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avec les autres , et de les rapprocher, sans 
découvrir , dans la conduite de ce prince , 
les vues obliques et concertées que j’ai cm 
y appercevoir. Puisque les états , au lieu de 
protéger les restes du gouvernement féo- 
dal , favorisèrent toutes les entreprises de 
Philippe , il faut nécessairement que les 
seigneurs , le clergé et le peuple fussent 
divisés. Les Français , plongés dans la plus 
profonde ignorance , n’avoient aucune idée 
de la forme que doivent avoir des assem* 
blées nationales , ni de la police régulière 
qui doit en être l’ame pour les rendre utiles* 
Ils ne savoient peut-être pas qu*il y eût eu 
un Charlemagne , et certainement ils 
ignoroient l’histoire de nos anciens champs 
de Mars ou de Mai. Les états qui furent 
convoqués sous les Valois , et dont il nous 
reste plusieurs monumens instructifs , peu- 
vent éclairer sur la nature de ceux que 
Philippe- le-Bel et ses fils ont tenus. Les 
désordres qui régnèrent dans ceux-là, leur 
ignorance et leur incapacité étoient sans 
doute une suite des idées que la nation 
s’étoit formée de ces assemblées sous 
Philippe-Ie-Bel , et de l’habitude que les 
#ois ordres avoient contractée de ne 
s’occuper que de leurs intérêts particuliers, 
quand ils étoient convoqués , pour ne 
penser qu’au bien public. - .*! 
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Philippe ne se contenta pas de rendre 
ses barons dociles à ses ordres , ses succès 
l’encourageoient 5 et il fit sans cesse de 
nouvelles entreprises sur les droits des 
grands vassaux , sans qu’ils osassent pres- 
que se défendre les armes à là main. Ils 
avoient souvent recours à la négociation , 
ressource impuissante de la foiblesse , et 
jamais ils ne firent d’accommodement qui 
ne portât quelque préjudice direct ou in- 
direct à leurs privilèges. De mille faits que 
je pourrois citer , et tous également pro- 
pres à faire connoître la politique et les 
prétentions de Philippe-le-Bel à l’égard 
des grands vassaux , je n’en rapporterai 
qu’un. Ce Prince exigeant beaucoup pour 
obtenir quelque chose , contesta au duc de 
Bretagne la garde (10) ou la protection - 
des églises de son duché , droit dont tous 
les barons jouissoient incontestablement 
sous le règne de St. Louis. Il voulut lui 
interdire la connoissance de tout ce qui 
concerne le port des armes , exempta 
plusieurs de ses sujets de sa juridiction \ et 
sur les plaintes de quelques autres , lui or- 
donna de révoquer ses ordres et sur son 
refus commit un bailli royal pour réparer 
dans la Bretagne les torts vrais ou suppo- 
sés de son duc. 
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CHAPITRE IV. 

Règnes des trois fils de Philippe-le-Bel . — 
Ruine du gouvernement féodal,. — 
Union des grands fiefs à la couronne. 

La plupart des historiens ont cru que 
Philippe-le-Bel mourut à propos pour sa 
gloire. Tout le royaume , disoient-ils , 
étoit plein de mécontens j et tous les dif- 
férens ordres de letat , accablés sous un 
pouvoir dont ils n’avoient su ni prévenir les 
progrès ni craindre les abus , étoient prêts 
à faire un dernier effort pour, recouvrer les 
privilèges qu’ils avoient perdus. Il est vrai 
que tous les ordres de l’état et toutes les 
provinces avoient eu occasion de se plain- 
dre j mais ç’avoit été successivement et 
par différens motifs : de-là aucun accord 
entre les mécontens. N’a - t - on pas vu 
d’ailleurs dans tout le cours de notre his- 
toire , que les Français altérant , chan- 
geant , dénaturant sans cesse les coutu- 
mes auxquelles ils croyoient obéir , avoient 
contracté l’habitude de n’avoir aucune 
tenue dans le caractère } et ne connois- 
soient d’autre droit public que les exem- 
ples opposés des caprices et des passions 
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de leurs pères \ Le clergé , les seigneurs 
et le peuple , je l’ai déjà dit , avoient des 
intérêts opposés j comment se seroit donc 
formée entr’eux cette confiance récipro- 
que qui doit être l’ame d’une grande con- 
juration ? La mort de Philippe-le-Bel , et 
le supplice d’Enguerand de Marigny, son 
ministre , sacrifié à la haine publique , 
dévoient calmer les esprits , et les calmè- 
rent en effet. 

Les seigneurs de quelques provinces 
firent des associations $ mais au - lieu de 
former des projets qui annonçassent une 
révolte , ils se contentèrent de présenter 
des requêtes. Leurs demandes (1) et les 
réponses dont ils se satisfirent , prouvent 
également que les mœurs avoient perdu 
leur ancienne âpreté , et que les fiefs al- 
loient perdre le reste de ces droits bar- 
bares dont ils jouissoient encore, et qui 
ne pouvoient plus s’allier avec • les princi- 
pes de la monarchie naissante. Ils ne s’at- 
tachent qu’à de petits objets \ et la ma- 
nière encore plus petite dont ils envisagent 
leurs intérêts, est une preuve qu’ils ne 
sont plus à craindre et qu’ils ne sentent 
que leur foiblesse. Tantôt Louis X ne leur 
donne que des réponses obscures et équi- 
voques , tantôt il leur dit vaguement qu’il 
veut se conformer aux coutumes , et qu’il 
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fera examiner comment on. se comportoit 
du temps de St. Louis, dont la réputation 
de sainteté faisoit regarder le règne comme 
le modèle du plus sage gouvernement. 

Si les seigneurs lassés des entreprises 
continuelles des baillis veulent conserver 
leurs privilèges , ils s’imaginent avoir pris 
les précautions les plus sûres , en exigeant 
que ces officiers s’engagent par serment à 
respecter les coutumes établies dans les 
bailliages qu’on leur donnera. On désigne 
avec soin les cas pour lesquels un bailli 
sera destitué , mais on laisse insérer dans 
cette convention deux clauses qui la ren- 
dent inutile ; le coupable ne perdra point 
son emploi , s’il a agi de bonne foi , ou 
si le roi , par une faveur spéciale , veut 
lui faire grâce. Enfin les seigneurs obtien- 
nent , par leurs prières , que le roi en- 
verra de trois en trois ans des . commis- 
saires dans les provinces , pour y réformer 
les abus commis par les officiers ordinaires j 
et ils ne se doutent pas que ces réforma- 
teurs , soit qu’ils soient vendus à la cour, 
ou attachés aux règles les plus étroites du 
bien public , accréditeront toutes les nou- 
veautés , pour ne pas donner des entraves 
à la puissance législative dont le roi étoit 
revêtu , et dont la nation avoit un si grand 
besoin. 
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; De pareils conjurés , si on peut leur 
donner ce nom , n’étoient guère capables 
d’inquiéter Philippe-le-Bel. Louis X n’avoit 
aucun des talens de son père •, et quoique 
la guerre qu’il faisoit au comte de Flandre 
dût le porter à ménager les seigneurs et 
les communes , il les retint sans peine 
dans la soumission , non pas en resserrant 
son autorité dans des bornes plus étroites , 
mais en promettant seulement de ne pas 
l’étendre. Il promit de laisser subsister les 
monnoies sur le même pied où il les avoit 
trouvées } de faire acquitter le service des 
fiefs qu’il possédoit dans les terres des 
barons, et ne point exercer une autorité 
immédiate sur les arrière-vassaux. En 
feignant de ne rien refuser, il promit tout 
pour ne rien accorder. 

Philippe-le-Long, son frère et son suc- ' 
cessèur , altéra les monnoies , augmenta 
le prix de l’argent, remplit le royaume de 
ses sauve-gardes \ et après avoir vu que 
son père avoit érigé en pairies la Bretagne, 
l’Artois et l’Anjou , il ne craignit point , à 
l’exemple de son aïeul , d’anoblir des fa- 
milles roturières par de simples lettres. Il 
exigea par-tout les droits d’amortiflement 
(z) et de franc-fief, que les ecclésiastiques 
et les bourgeois ne payoient auparavant 
qu’au ^igneur immédiat des possessions 
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qu’ils acquéraient , et au baron dont 
ce seigneur relevoit. Philippe fit un com- 
merce de la liberté, qu’il vendit aux (3) 
serfs de ses domaines, et en donna l’exem- 
ple aux seigneurs. Ce n’est pas ici le lieu 
d’examiner ce qu’il faut penser de la dignité 
des hommes, ni de rechercher dans quelles 
circonstances l’esclavage peut être utile ou 
nuisible à la société } j’abandonne ces gran- 
des questions, mais je ne puis m’empêcher 
d’observer que les seigneurs , en vendant 
la liberté aux serfs de leurs terres , dimi- 
nuèrent leur considération, leur pouvoir et 
leur fortune. Cette nouveauté dut occa- 
sionner dans les campagnes un révolution à- 
peu-près pareille à celle que l’établissement 
des communes avoit produite dans les 
villes. Des cultivateurs attachés à la glèbe 
devinrent ennemis de leurs seigneurs , en 
Croyant être libres } et cependant le tiers- 
état n’acquit aucun nouveau crédit , en 
voyant passer dans la classe des citoyens 
des hommes plongés dans une trop grande 
misère , pour jouir en effet de la liberté 
qu’on leur avoit vendue. 

Philippe établit dans les principales villes 
Un capitaine (4) pour y commander la 
bourgeoisie. Il la désarma , sous prétexte 
que les bourgeois , pressés par la misère , 
vendoient souvent jusqu’à leurs armes , et 

ordonna 
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ordonna que chacun les déposât dans un 
arsenal public , et qu’on ne les rendrait 
aux bourgeois que quand ils seraient com- 
mandés pour la guerre. Soit que les baillis 
fussent déjà devenus suspects au prince , 
pour les services. trop importans qu’ils lui 
avoient rendus , et par l’étendue de leurs 
fonctions qui embrassoient , comme celles 
des comtes sous les deux premières races » 
la justice , les finances et la guerre soit 
que Philippe ne voulût que multiplier les 
nstrumens de son autorité , il plaça dans 
chaque bailliage un capitaine général, pour 
imposer aux seigneurs et commander les 
milices. Ainsi , les forces qu’il redoutoit 
dans les mains d’une noblesse encore in-* 
docile et remuante , devinrent ses propres 
forces. Les seigneurs déjà accoutumés à 
vivre en paix entr’eux , quand le roi avoit 
des armées en campagne , regardèrent 
enfin comme un fléau ce droit de guerre 
dont leurs pères avoient été si jaloux , et 
peu d’années après demandèrent eux-mê- 
mes à en être (5) débarrassés. 

La plupart de ceux qui avoient leur 
monnoie , jugeant par la manière dont on 
les gênoit dans l’exercice anéanti, se hâtè- 
rent d’en traiter avec Charles IV. Quoique 
ce prince et ses deux prédécesseurs n’eus- 
jent fait en quelque sorte que paraître sur 
Tome IL G 
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le trône , les coutumes connues sous 
Philippe-lc-Bel étoient déjà si ignorées, 
et les progrès de l’autorité royale si bien 
affermis , que Philippe-de-Valois' ne pou- 
voit point se persuader qu’il' y eût des 
personnes assez peu instruites , pour met- 
tre en doute que tout ce qui concerne la 
fabrication des espèces dans le royaume, 
ne lui appartînt (6), et qu’il ne fût le maître 
de les changer , et d’en augmenter ou di- 
minuer la valeur à son gré. " 

La France , sous le règne de Charles IV, 
présente un spectacle bien bizarre pour des 
yeux politiqùes , mais bien digne cependant 
de la manière dont lé gouVernement s’ÿ 
étoit formé au gré des évènemens et des 
passions. Quoiqu’une véritable monarchie 
eut succédé à la police barbare et anarchi- 
que des fiefs dans la plupart des provinces 
que comprenoit le royaume , le gouver- 
nement féodal subiijftoit encore* Vôut ; entier 
dans quel<puès'aut?es; 'Le roi , monarque 
dans presque toute la France , n’étoit en- 
core que le suzerain des ducs de Bourgogne, 
d 5 j£t[uitaine , et du comte de Flandre. Ces 
quatre seigneurs avoient été assez puissans 
et' assez. heureux po*ur 'né ‘sê point laisser 
acCablèr:, èt fils avoient perdu , ainsi que 
je l’aÜfâït remarquer , plusieurs de leurs 
anciens droits , ils cdnservoient cependant 

• AV* i 
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des forces assez considérables pour Refen- 
dre avec succès les restes de leurs. pré.ror 
gatives , et même, à la faveur d’une guerre 
heureuse, pour, recouvrer toute leur sou? 
veraineté. •. . ...<j .> <v[ o* 

Quoiqu’ils reconnussent la suzeraineté 
du roi , et que par les lois et les devoirs 
multipliés du vasselage , ils, ne formassent 
qu’un corps avec les autres provinces de 
la France $ il faut plutôt les regarder com- 
me des ennemis que comme des membre^ 
de l’état. On doit les remarquer avec soin, 
la politique de Philippe-le-Bel , en assem- 
blant des, états-généraux, avoit en effet 
partagé le royaume en deux parties dont 
les intérêts étoient opposés , et entre les- 
quelles il ne pouvoit plus y avoir aucune 
liaison ; ij étoitn impossible que les suc- 
cesseurs de Charles IV s’accoutumassent à 
être rois dans ; une partie de la France* 
et simples suzerains dans l’autre. » t 
Les pairs ; avoient nüi autrefois à leurs 
intérêts , en négligeant de se rendre à la 
cour du roi *, ce fut la cause de leurs pre? 
mières disgrâces : et les ducs de Bourgogne, 
d’Aquitaine , de Bretagne et; le Comte de 
Flandre , en ne paraissant point- dans des 
assemblées - où il n’étoit jamais question 
que de contribuer aux besoins daroi* firent 
une faute encore plus considérable* S’ils 
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étrangère. Le frère dé Loüis Xlfutlè? 
dernier prince qui çxerça dans ses apana- 
ges les droits de la souveraineté -, et lef 
genne du gouvernement féodal fut étouffée 

ni ij.i 
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^CHAPITRE-' V. n--: 

i „it ■ c , :\ i:i. j\ ; :< f. zrr *.;c; • a? .1 

Décadence, de l'autorité que le pape & 
les évêques ■ . avaient acquise sous les 
derniers .Car leyingiens & les premiers 
<.i rois 1 dedlq troisième racé. , 1 /: -, uil 

<> f >A J.hi .TC / > * ’-î 

rJiila 'doiiri de Rome avoir Usé' avec nio- 
eérâfiBn' J dü J cré‘dit quelle ! avoit aciquis en 
France ^ il es't vraisemblable qu’elle l’au- 
roit conservé } mais toujours occupée de 
projets plus grands que ses forcés , elle 
divisa pafr politique la chrétienté que là 
Religion lui 'ôrdorinoit' de tenir : uriiè , et 
finit tôüjôtfrs par mahqiièr defnbyens pour 
consommer ses entrepris^ ébauchées. Elle 
Cnlevoit, donnoit ëi fendoit à son gré des 
couronnes f et te fut ctetfë puissance auda-' 
cièuse , donrles papes étonnoient les em- 
pereurs et'lès f rbis , qui porta- elle-mêmé la 
première atteinte à la fortune du clergé. Des 
pribcesproscrits parties bulles n’étoiqntpas 
vdiiicüs/H leur restoif dès ressources v \à 
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guerre devoit décider de leur sort -, et les 
armes spirituelles de l’église se trouvant 
quelquefois exposées à céder à lepée de 
ses ennemis , les papes furent obligés 
d’acheter à prix d’argent des secours que 
la superstition impuissante n’auroit pu leur 
accorder. Ils sentirent la nécessité d’aug- 
menter leurs richesses } et s’appliquant cè 
que l’écriture dit du souverain pontife des 
Juifs , à qui les lévites étoient obligés de 
donner la dixme de leurs biens , ils éta- 
blirent une taxe sur le clergé de toutes les 
églises. _ « ' -, 

. Il est fâcheux de le dire , et on ne le 
diroit qu’en . tremblant , si le clergé de 
notre siècle avoir encore la même igno- 
rance et les mêmes mœurs ^ l’avarice des 
évêques de, France fut moins patiente que 
leur orgueil ou leur religion. Ils avoient 
souffert , sans se plaindre , que l’épiscopat 
fût dégradé dans ses fonctions les plus 
importantes et les plus relevées, et ils écla- 
tèrent en murmures quand on attaqua leur 
fortune temporelle. Ces plaintes , il faut 
l’avouer, étoient légitimes ^ car rien n’égale 
les excès auxquels se porta l’avidité insa- 
tiable de la cour de Rome , et sur-tout 
des officiers qu’elle chargeoit de lever ses 
droits. Les évêques opprimés eurent enfin 
recours à la protection de St. Louis , qui 
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avoit la garde de leurs églises. Ce prince 
rendit en leur faveur l’ordonnance que 
nos jurisconsultes appellent communément 
la pragmatique-sanction de St. Louis , et 
par laquelle il ( i ) interdisoit dans son 
royaume la levée des décimes que le pape 
y faisoit , à moins que le clergé n’y con* 
sentît , et que la cour de Rome n’eût de 
justes et de pressantes nécessités de faire 
des demandes d’argent. 

Les papes , qui jusque-là s’étoient ser- 
vis de l’espèce de servitude ou ils avoient 
réduit l’épiscopat, pour se faire craindre 
des princes , et de la terreur qu’ils inspi* 
roient aux princes pour affermir leur des- 
• potisme sur le clergé , virent avec indigna- 
tion que le roi de France et les ecclé- 
siastiques de son royaume étoient unis 
d’intérêt. Dans la crainte de rendre encore 
plus étroite cette union déjà si funeste au 
souverain pontificat , la cour de Rome 
n’osa agir avec sa hauteur ordinaire. Il 
n’étoit pas temps pour elle de se faire 
de nouveaux ennemis , avant que d’avoir 
triomphé des empereurs , dont les que- 
relles troubloient l’Allemagne , l’Italie et 
la ville de Rome même. D’ailleurs c’eût 
été ébranler son empire , que de punir 
les évêques de France, sans être sûr de 
les soumettre ' y et décrier ses excommuni- 
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cations , que d’en faire usage contre un 
prince aussi religieux et aussi puissant que 
St. Louis. 

Telle étoit la situation heureuse du 
clergé de France ^ l’insatiable Philippe-le- 
Bel la troubla. Il voulut que les évêques 
le payassent de la protection qu’il leur 
accordoit contre la cour de Rome. Il leur 
représenta , en effet, ses (i) besoins } et 
ne cessant point, sous différens prétextes, 
de leur demandér de nouveaux secotirs , 
Boniface VIII , homme adroit , intrépide , 
ambitieux, saisit cette occasion de se ré- 
concilier avec eux , et devint à son tour 
leur protecteur. Il défendit à tous les 
ecclésiastiques de fournir de l’argent à „ 
aucun prince , par manière de prêt , de 
don , de subside , ou sous quelqu’autre 
nom que_ ce fût , sans le consentement 
du St. Siège. Il déclara que tous ceux qui 
donneroient ou recevroient de l’argent , 
ces derniers fussent-ils revêtus de la dignité 
royale , encourroient l’excommunication 
par le fait seul. 

Philippe appela de cette bulle ail futur 
concile , et par - là entretint la division 
entre le pape , qui , plein d’idées de la 
monarchie universelle , refusoit de recorv- 
noître un supérieur , et les évêques , lassés 
de n’avoir qu’une juridiction inutile , et à 
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qui on oüvroit une voie de recouvrer leur 
dignité. Pendant tout le cours de ce démêlé 
scandaleux , dont je ne rapporte pas les 
détails , personne ne les ignore , ie clergé 
de France ne savoit quel parti prendre 
entre deux puissances qui se disputoient 
ses dépouilles , en feignant de défendre 
ses intérêts. On diroit que les évêques 
cherchoient à se faire un protecteur du 
roi .contre l’ambition de la cour de Rome , 
et un appui du pape contre les entre- 
prises du prince. Ils furent punis de cette 
misérable politique qui , en n’obligeant 
personne , n’est propre qu’à faire des 
ennemis. Les successeurs de Boniface ,. 
obligés de rechercher la paix , n’imaginè- 
rent rien de plus sage pour concilier leurs 
intérêts avec ceux d’un roi qu’il étoit dan- 
gereux d’irriter , que de l’affocier à leurs 
exactions. Iis lui accordèrent le privilège 
de lever dés décimes (3), ou partagèrent 
avec lui celles qu’il leur permettoit d’exi- 
ger 3 et les évêques, au-lieu d’un maître, 
en eurent deux. 

Les vues d'intérêt qui avoient divisé le 
clergé furent la principale cause du triom- 
phe de Philippe- le -Bel sur la cour de 
Rome } l’avantage qu'il remporra produisit 
une révolution dans tous les esprits. Les 
évêques , accoutumés à dominer par le 
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'respect dû à leur caractère , sentirent le 
contre-coup de l’humiliation que. le pape 
avoit éprouvée^ eç> tandis qu’ils çomm.en- 
çoient à faire plus de cas de la protection 
du roi que de celle de la cour de Rome , 
Clément, V eut la faiblesse de se joindre 
lui-même aux ennemis de son prédéces- 
seur. A ne consulter que les règles de la 
prudence humaine , il auroit dû accorder 
à la mémoire de Boniface VIII les hon- 
neurs décernés à Grégoire VU} il permit, 
au-contraire, qu’on la flétrît par un procès, 
et qu’on rendît publiques les dépositions 
dans lesquelles on aecusoit ce pontife 
d’être le plus scélérat des hommes.. 

L’autorité de la cour de Rome fut 
•avilie, pendant que l’autorité royale fai- 
soit ses plus' grands progrès , et que les 
gens de robe , aussi entreprenans , mais 
plus méthodiques dans leur marche que ne 
l’avoient été autrefois les ; seigneurs , 
voyoient avec jalousie l’étendue de la -juri- 
diction que les évêques s etoient attribuée.. 
En effet , les nouveaux magistrats du par- 
lement ne ! travailloient pas à élever la 
puissance du roi sur les ruines de la sou- 
veraineté des fiefs , . pour souffrir que le 
clergé , continuant à jouir dans ses tri- 
bunaux des droits qu’ils avoient acquis 
pendant l’anarchie, pût la perpétuer , qil 
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du-moins partager le royaume entre deux 
puissances indépendantes l’une de l’autre. 
Leur zèle devoit , en^uelque sorte , s’ac- 
croître , lorsqu’il s’agiroit d’attaquer la 
juridiction ecclésiastique , et d’étendre celle 
des justices royales dont ils manioient l’au- 
torité. Si les seigneurs avoient autrefois 
osé faire des efforts pour renfermer dans 
des limites étroites îa compétence des 
juges ecclésiastiques , il étoit naturel que 
des magistrats , bornés aux seules fonc- 
tions de rendre la justice , dussent atta- 
quer le clergé avec le même courage , 
revendiquer la juridiction qu’il avoir usur- 
pée *, et que , pour s’enrichir de ses dé- 
pouilles , ils détruisissent ce prétendu droit ‘ 
divin, dont les évêques s’armoient en toute 
occasion , et étonnoient les consciences 
trop timorées. 

- ' Après avoir porté un œil téméraire sur 
la conduite du pape , on examina sans 
•crapule celle des simples pasteurs. On vit 
une foule d’abus et de vices dans l’admi- 
nistration de leurs tribunaux. Les nouveaux 
magistrats vouloient remédier à. tout sans 
ménagement , parce qu’ils étoient ambi- 
tieux j et les évêques , criant à l’impiété 
et à la tyrannie , aimoient leurs désordres , 
parce qu’ils étoient le principe et le fruit 
de leurs richesses et de leur puissance. 
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Leurs contestations , de jour en jour * 
plus vives , donnèrent lieu à une confé- 
rence qui se tint en présence de Philippe- 
de-Valois. Pierre de Cugnières, avocat 
du roi au parlement , s’éleva avec force 
contre les abus crians qui se commettoient 
dans les justices ecclésiastiques. Quoi- 
qu’elles dussent être d’autant plus sévères, 
que les citoyens étoient sans mœurs et le 
gouvernement sans consistance , par je 
ne sais quel esprit de charité mal enten- 
due, on n’y punissoit les plus grands 
délits que par dos aumônes , des. jeûnes 
ou quelqu’autre pénitence monacale. Cu- 
gnières débita tous les lieux communs de 
ce temps-là contre la puissance dont les 
successeurs des apôtres s’étoient injuste- 
ment emparés. Pierre Roger , élu ar- 
chevêque de Sens , et Pierre Bertrandi , 
évêque d’Autun , défendirent les intérêts 
du clergé. « Mais la cause de l’Eglise , dit 
un des écrivains les plus respectables qu’ait 
produit la nation , fut aussi mal défendue 
qu’elle avoit été mal attaquée ; parce que 
de part et d’autre on n’en savoit pas assez. 
On raisonnait sur de faux principes , faute 
de connoître les véritables. Pour traiter 
solidement ces questions , ajoute M. l’abbé 
Fleury , il eût fallu remonter plus, haut 
que le décret de Gratien , et revenir à. 
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la pureté des anciens canons et à la dis- 
cipline des cinq ou six premiers siècles 
de l’église. Mais elle étoit tellement in- 
connue alors , qu’on ne s’avisoit pas même 
de la chercher. » J’ajouterai que , pour 
terminer cette grande querelle , il eût 
fallu savoir qu’il y a un droit naturel , la 
base et la règle de tout autre droit , et 
auquel on doit éternellement obéir -, il eût 
fallu ne pas ignorer que rien n’est plus 
contraire au bien de la société , que de 
voir des hommes y exercer une branche 
de l’autorité civile , en prétendant ne point 
la tenir de la société même *, et cette vé- 
rité ? qui devroit être triviale , étoit bien 
plus ignorée du siècle de Philippe-de- 
Valois , qu’elle ne l’est du nôtre. Il eût 
fallu connoître le danger qu’il y a d’ac- 
corder une puissance temporelle à des 
hommes qui parlent au nom de Dieu } 
infaillibles sur le dogme , ils peuvent se 
tromper sur le reste} iis prétendront peut- 
être de bonne foi n’agir que pour notre 
salut , en nous assujettissant à leur vo- 
lonté. 

Les raisonnemens de Pierre de Cugnie- 
res n’étoient pas dans le fond plus mau- 
vais que ceux de Roger et de Bertrandi } 
mais le magiftrat sembloit attaquer la reli- 
gion , parce qu’il dévoiloit ses abus } et 
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les évêquès paroissoient en défendre la di- 
gnité , parce qu’ils faisoient respecter ses 
ministres. Philippe-de-Valois , encore moins 
instruit que ceux qui avoient parlé devant 
lui y fut effrayé et quôiqu’eri apparence 
le clergé sortît vainqueur dé cette querelle t 
les fondemens de son pouvoir furent en 
effet ébranlés. C’étoit la première hostilité 
d’une guerre de rivalité $ on pouvoit foire 
des trêves , et non pas une paix solide. 
J’anticipe sur les temps*, 'mais qu’on me 
permette de parler ici de téut ce qui re- 
garde la décadence de la juridiction et du 
pouvoir que lès ecclésiatiques avoierit 
acquis pehdant : Panarchie des fiefs. 

Le parlement acquéroit de jour en jour 
une nouvelle considération et un nouveau 
crédit. Cette compagnie , qui, après avoir 
été rendue sédentaire à Paris parPhilippë- 
le-Bel , étoit devenue ( 4 ) perpétuelle , 
présentoit elle-même au roi les magistrats 
qu’elle desiroit posséder , et ils étoient 
pourvus de leur office à vie. Formant un 
corps toujours subsiftant , et ses intérêts 
devant être plus chers qu’autrefois à cha- 
cun de ses membres , le parlement mit un 
ordre plus régulier dans sa police , se fit 
qnèlques maximes , et fut en état de les 
suivre avec constance. Les évêques , qui 
n’avoieht plus affaire à des seigneurs emr 
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portés , inconstans , inconsidérés et désiP* 
nis , dévoient voir tous les jours attaquer 
leurs privilèges par des magistrats qui, 
malgré leur ignorance , étoient cependant 
les hommes les plus éclairés du royaume , 
et qui emploieraient contre le clergé , le 
courage , l’ambition et la patience qui lui 
avoient soumis les seigneurs. 

L’unique* ressource qui restoit aux tri-~ 
bunaux ecclesiastiques j pour conserver 
leur juridiction, c’étoit l’ignorance extrême 
ou tous les ordres de l’état étoient plon- 
gés. Mais un rayon de lumière perçoit le 
nuage $ si on découvrait la supposition 
des fausses décrétales et du décret de 
Gratien^ si on parvenoit à avoir quelque 
connaissance de la première discipline de 
f l’église, à ne voir dans l’écriture que ce 
qu’elle renferme , et à ne lui faire dire 
que ce qu’elle dit en effet $ si on parvenoit 
à se douter des principes d’une saine poli- 
tique , et à mettre quelque méthode dans 
ses raisonnemens , toute la puissance tem- 
porelle du, clergé devoit disparaître comme 
ces songes que le réveil dissipe. Quand 
on commença enfin à raisonner, les 
ecclésiastiques répétèrent par routine les 
raisonnemens qu’ils tenoient de leurs 
prédécesseurs. Ils pouvoient se défendre 
comme citoyens , et opposer avec succès 
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la possession et les coutumes anciennes 
aux nouveautés que les gens de robe vou- 
loient eux-mêmes introduire : et ils parlé- 
‘ rent encore comme ils avoient parlé dans 
le temps de la plus épaisse barbarie. On 
douta de ce droit divin dont ils étayoient 
leurs usurpations ; on les accusa d’igno- 
rance ou de mauvaise foi j et on ne les 
crut plus. 

« Nous confessons , dévoient dire les 
évêques , que nos prédécesseurs se sont 
trompés , quand ils ont cru qu’ils tenoient 
de Dieu les droits qu’ils ont acquis dans 
l’ordre politique , et dont nous jouissons. 
Faits pour gouverner les consciences , non 
pas au gré de la nôtre , mais en fuivant 
les règles prescrites par l’église , nous de- 
vons nous-mêmes obéir à la loi politique 
du gouvernement où nous vivons. Notre 
• règne n’est point de ce monde : mais nous 
fommes citoyens par le droit de notre 
naissance , et si Dieu ne nous a pas faits 
magiftrats , il ne nous défend pas du moins 
de l’être. La compétence étendue de nos • 
tribunaux, et les droits que vous nous 
contestez aujourd’hui, ne les avons-nous 
pas acquis de la même manière que l’ont 
été tous les autres droits autorisés par 
l’usage, et avoués par la nation l Vos 
pères , malheureuses victimes d’un préjugé 
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barbare , s’égorgeoient pour se rendre 
justice ÿ c’est pour épargner leur sang , 
c’est pour les éclairer, que nous les avons 
invités à se soumettre aux jugemens de 
nos paisibles tribunaux , dont le plus grand 
de nos rois a transporté les formalités dans 
les siens. Nous y consentons $ croyez ,1 si 
vous le jugez à propos , que notre ‘intérêt 
seul nous y a conduits. Mais qui ne mérite 
pas parmi nous le même reproche ? Ré- 
pondez y quelqu’un possède-t-ib dans le 
royaume une prérogative qui dans sa nais- 
sance n’ait pas été une injustice , ou dont 
il n’ait pas abusé pour l’augmenter ? Vous- 
mêmes , ministres de la loi, et qui avei 
fermé le parlement aux seigneurs, êtes- 
vous prêts à leur rendre la place que 
vous occupez? Ne vous croyez-vous pas 
les juges légitimes de la noblesse ? 

Nous sommes en possession de juger • 
nos concitoyens } et cette possession est 
et doit être dans toute nation et dans 
toute sorte de gouvernement , le titre le 
• plus respectable aux yeux des hommes 5 
ou , sous prétexte de réformer quelques 
abus , on ouvrira la porte à toutes les 
usurpations. L’origine de notre droit re- 
monte au temps où la nation avoit des 
lois , et personne ne partage avec nous 
cet avantage. Si vous croyez être les maî- 
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très de nous dépouiller aujourd’hui , pour- 
quoi ne le sera-t-on pas de-vous 1 dépouiller 
demain?* Craignez de donner un exemple 
dangereux pour vos propres intérêts. Exa- 
minez si c’est votre ambition , ou l’amour 
du bien public qui échauffe votre zèle. 
Nous réclamons la prescription , cette loi 
tutélaire du repos des' nations $ mais 
d’autant ’ plus sacrée pour la nôtre , que ^ 
marchant depuis plusieurs siècles sans 
règles et sans principes , nous n’avons eu 
que des coutumes' incertaines et pas uné 
loi fixe. Nous défendrons avec couragé 
nos droits, qui sont les droits des citoyens. 
S ? il importe^ la hàtion.'de 'confier à 
d’autres mains l’autorité temporelle dont 
nous jouissons , et dont elle nous a taci- 
tement revêtus , en la reconnoissant com- 



me légitime^ par sa soumission, qu’elle 
s’explique dans lès? assemblées de nos états- 
génétahx et nous sommes disposés à 
hons démettre. de tout le pouvoir -qu'elle 
vÔudrâ' reprendre. ; 



S^il s’est introduit 1 des vices dans no$ 
tribunaux, souvenez-vous que vous êtes 
horhm^s', et que là fbiblèsse de. l’huma- 
nité doit ijôus servir d’ekcusey mais noué 
sommfeS coupables et dignes de châti- 
ment, si nbus refusons de corriger les 
fcbus.^'Sl c’èst eit qualité d’évêques que 
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nous prétendons être magistrats , dépouil- 
lez-nous d’une dignité qui ne nous appar- 
tient pas , et qui pourroit. devenir funeste 
à la société; si c’est en qualité de citoyens, 
respectez notre magistrature , pour faire 
respecter la vôtre. Une nation ne peut se 
passer de juges ; mais il lui importe peu 
qu’ils soient pris dans tel ou tel ordre 
de citoyens, pourvu qu’ils soient les or- 
ganes incorruptibles des lois nationales. 

; Vous avez raison de craindre, les appels 
de nos tribunaux à la cour de Rome ; 
c’est placer dans la cour du royaume un 
magistrat étranger , et dont les intérêts 
ne seront pas les nôtres. Corrigez cette 
coutume pernicieuse , modifîez-la , invo- 
quez en un mot le secours des lois ci- 
viles et politiques , pour rendre à la 
nation une indépendance que lui donnent 
les lois naturelles , qu’il n’est jamais per- 
mis de violer , et contre lesquelles il n’y 
a point de prescription. Mais craignez 
de blesser les droits de la religion , en 
corrigeant les abus que ses ministre^ en 
ont fait. » / 

Les justice^ du clergé avoient déjà 
perdu de leur souveraineté' et de leur 
compétence; on commençoit à connoK 
tre «les appels (5) comme d’abus;.» et 
la doctrine des cas royaux , dont j’ai 
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parlé , avoit déjà fait imaginer aux juges 
laïcs des cas privilégiés , à l’égard des 
ecclésiastiques , lorsque l’église fut divisée 
par le schisme le plus long qu’elle ait 
souffert. A la mort de Grégoire XI , le 
collège des cardinaux se trouva partagé 
en deux factions incapables de se rap- 
procher , et qui se firent chacune un pape. 
Urbain VIII et Clément VII furent elevés 
en-même-temps sur la chaire de Saint 
Pierre. Ces deux pontifes et leurs suc- 
cesseurs qui , pendant quarante ans , se 
traitèrent comme des intrus , éclairèrent 
les fidèles à force de les scandaliser. En 
s’excommuniant réciproquement , ils ren- 
dirent leurs excommunications ridicules'; 
et cette espèce de guerre civile dgns le 
sacerdoce , contribua beaucoup à débar- 
rasser la religion d’une partie des choses 
étrangères que les passions de ses mi- 
nistres avoient jointes à l’ouvrage de Dieu. 
Les deux papes , pour se conserver une 
église , furent obligés de perdre leur 
orgueil. Les rois jusqu’alors avoient eu 
besoin des papes , et les papes à leur 
tour eurent besoin des rois. La scène 
du monde chagea de face ; et le clergé , 
trop opprimé autrefois par la cour de 
Rome pour oser se plaindre , osa espérer 
de secouer le joug. 
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itj|ujioiversite de P^ris * école la plus'céf 
lèfcrelde l’Europe, commençoit à connoître 
l’antiquité ecclésiastique , et à mettre quel- 
le critique dans ses études. Lassée d'ail- 
leurs fde contribuer aux décimes perpétuel- 
les qu’exigeoit un pape équivoque , elle se 
demanda raison des impôts qu’il’ oïdonnoitj 
et ne. voyant, què^des doutes et de l’obscu- 
rité dans les prétentions de la cour de 
Rome , elle -leva la première l’étendard de 
la révolte. : Cette lumière naissante se 
répandit sur .toute la chrétiçnté. On ouvrit 
les ;yeux , parce qu’on étoit avare 5 et 
dès .qu’ils furent ouverts , et qu’on se fot 
familiarisé avec la témérité de. voir, de 
penser ’, de raisonner et de juger par 
sobmême, on vit une foule de préjugés ^ 
d’abus et de désordres y et il parut néces- 
saire àtoute l’église de réformer ses' mœurs* 
sa discipline et: son gouvernement», . ■. va il 
. Ce nouvel esprit se .fit remarquer dans 
le concile de Constance ? ouvert en 1414, 
et terminé six ans - après.» Mais on en sentit 
les effets s alu tairez d’une manière.bien plus 
sensible dans, le concile de Basle. Les pères 
de cette àssemblée , ennemis de ce despo- 
tisme inconnu dans le premier siècle dfe 
l’église , et qui avoir été la source de tous 
Jes maux, essayèrent de se rapprocher du 
gouvernement ancien des apôtres , établi-* 
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rent avec raison la supériorité dés conciles 
sur lé pape , et détruisirent ou du -moins 
indiquèrent comment il falloit détruire le 
germe des désordres. Heureuse la chré- 
tienté , si la cour de Rome y en èe corri- 
geant de son ambition , de son avarice \ 
de son faste et de sa mollesse, eut dès -lors 
prévenu la naissance de ces deux hérésies 
qui ont soustrait la moitié de 1- Europe à la 
vérité, et allumé des guerres dont la France 
en particulier a été pendant très -long-temps 
désolée, sans en retirer aucun avantage. • 
C’est sur la doctrine du concile de Basle^ 
malheureusement réprouvée ou ignorée 
dans presque toute la chrétienté , que fut 
faite à Bourges cette célèbre pragmatique- 
sanction qui retira de l’abyme ce que nous 
appelons aujourd’hui les libertés de l’église 
Gallicane \ c’est-à-dire , qu’avec.les débris 
de l’antiquité , échappés au temps et à la 
corruption , on travailla à élever un édifies? 
qui ne sera jamais achevé. En érigeant les 
canons du concile de Basle sur la discipline 
en lois de l’état , on se remit à quelques 
égards sur les traces de l’ancienne église. 
L’épiscopat fut presque rétabli dans sa 
première dignité. Le pape fut le chef de 
l’église , mais non pas le tyran des évêques. 
On l’avertit de ne plus se regarder comme 
le législateur dans la religion , et le seigneur 
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suzerain du monde entier dans les choses 
temporelles. On lui apprit que vicaire de 
Dieu sur terre , il devoit être le premier à 
se soumettre à l’ordre qu’il a établi. 

Mais les évêques de France avoient une 
trop haute idée de la politique de la cour 
de Rome , et craignoient trop son ressenti- 
ment, pour penser que la pragmatique-, 
sanction , sans protecteurs zélés et sans 
défenseurs vigilans , fut une barrière suffi- 
sante contre les entreprises du pape. Il 
falloit sur-tout se précautionner contre les 
flatteurs de cette puissance , qui pensant , 
si je puis m’exprimer ainsi , qu’il étoit de 
sa dignité d’être incorrigibles , traitoient 
hardiment d’hérétiques tous ceux qui , tou- 
chés des maux de l’église , proposoient une 
réforme indispensable. Les évêques prièrent 
(6) eux- mêmes Charles VII de se servir 
de toutes ses forces pour faire observer la 
pragmatique-sanction , et d’ordonner à ses 
justices de maintenir cette loi avec l’atten- 
tion la plus scrupuleuse. Mais ils n’évitè- 
rent un écueil qne pour échouer contre un 
autre. Les magistrats se prévalurent du be- 
soin que le clergé avoit d’eux contre la cour 
de Rome , pour s’enrichir de ses dépouilles, 
et soumettre sa juridiction à la leur. 

Sous prétexte de réprimer les contra- 
ventions faites à la pragmatique-sanction , 

et 
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et d’ôter au pape la connoissance des 
affaires intérieures du royaume , il fallut 
autoriser et accréditer la jurisprudence 
naissante de l’appel comme d’abus. Il ne 
devoit avoir lieu qu’en cas d’abus notoire , 
ou dans les occasions importantes qui 
intéressoient l’ordre public } mais bientôt 
toutes les sentences des offïcialités y fu- 
rent Soumises, et la juridiction des évêques 
retrera ici dans l’ordre du gouvernement 
national et politique. 

Il le faut avouer cependant , quelle que 
fût l’attention des gens de fobe à étendre 
leur autorité , cette jurisprudence ne se 
seroit point accréditée aussi promptement 
qu’elle fit , si les évêques n’avoient pas 
voulu exercer sur les ministres inférieurs 
de l’église le nrfême despotisme qui leur 
avoit paru intolérable dans le pape. Les 
•uns méprisoient les règles , parce qu’il 
paroît commode à l’ignorance et doux à 
la vanité de n’en point reconnoître. Les 
autres les violoient , parce qu’ils les regar- 
doient comme un obstacle à leur zèle , et 
ne savoient pas que la conscience qui ne 
se soumet point à l’ordre et à la règle dans 
l’administration des affaires , est aveugle , 
imprudente et erronée. Ils forcèrent le 
clergé du second ordre à chercher une 
protection contre leur dureté , St avec cô 
Tome IL $ 
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secours , les magistrats laïcs consommè- 
rent leur entreprise* 

• Les évêques n’ont pas perdu l’espérance 
de se relever. Qui peut prévoir les chan- 
gemens que de nouvelles circonstances et 
des évènemens extraordinaires peuvent 
produire ? Peut-être obtiendront - ils un 
jour la suppression de l’appel comme d’a-r 
bus qui les offense j mais qu’ils y réfléchis- 
sent , ce pouvoir qu’ils prétendent exercer 
sur le clergé du second ordre , ils seront 
alors obliges eux-mêmes de le supporter de 
la part du pape , et que de maux naîtroient 
peut - être de ce changement ! Peut-être 
reverroit-on tous les désordres que l’ambi- 
tion de la cour de Rome a autrefois causés. 



CHAPITRE VI. 

Par quelles causes le gouvernement féodal 
a subsisté en Allemagne , pendant qu'il 
a été détruit en France . 

P e ut-ê T R E demandera-t-on pourquoi 
le gouvernement féodal subsiste en Aile - 
magne , pendant qu’il a été détruit en 
France : plusieurs causes y ont contribué. 
L’Allemagne , dont Louis-le-Débonnaire 
avoit fait un royaume pour Louis-le-Ger- 
manique , son second fils , conserva plus 
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long-temps ses lois que la partie de l’em- 
pire qui fut le partage de Charles -le- 
Chauve , et éprouva plus tard les révolu- 
tions qui firent changer de nature aux bé- 
néfices. Les rois de Germanie !(i) dispo- 
soient encore librement de leurs bienfaits-, 
lorsqu’en France les bénéfices , les comtés 
et les duchés étoient déjà devenus depuis 
long-temps le patrimoine des familles qui 
les possédoient. Ce ne fut que quand 
Conrad II fit une expédition en Italie -, 
dont il pacifia les troublés , que les béné- 
fices qui ne passoierit point encore aux 
petits-fils de ceux qui en avoiént été inves- 
tis , leur furent accordés } et c’est sous le 
règne de Frédéric I , ou peu de temps 
avant , qu’ils devinrent héréditaires. 

L’Allemagne étoit bornée au nord et â 
l’orient par des peuples barbares, toujours 
prêts à faire la guerre , et semblables à 
ces anciens Germains , qui se glorifioient 
de ne subsister que de pillage et de butin , 
et qui détruisirent l’empire romain. Les 
seigneurs allemands sentirent la nécessité 
d’être unis pour leur résister, et l’unioiï 
produit ou entretient l’ordre et la subordi 1 
nation. Si les ravages que les Normands 
firent dans nos provinces , loin d’y pro- 
duire un effet si salutaire , y ruinèrent les 
lois j si les seigneurs allemands se hâtèrent 
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moins que les seigneurs français d’affecter 
dans leurs domaines une entière souverai- 
neté , il ne faut vraisemblablement l’at- 
tribuer qu’aux qualités personnelles des 
princes qui régnèrent en France et en 
Allemagne. Les uns répandirent de si 
grands bienfaits , qu’ils en furent épuisés , 
et ne durent trouver que des ingrats 5 les 
autres ménagèrent avec plus de prudence 
leurs dons 5 et l’espérance , qui leur atta- 
choit des créatures , les rendoit puissans. 

Tandis que les Français avoient pour 
rois des Charles - le - Simple , des Louis- 
d’Outre-Mer , des Louis-le-Fainéant , ou 
des usurpateurs qui n’étoient point avoués 
par la nation , et qui ne songèrent qu’à 
leurs intérêts particuliers , Conrad I fut 
placé sur le trône d’Allemagne , par un 
prince que les Allemands y avoient appelé 
par estime pour sa vertu , et qui crut que 
s;on grand âge le rendoit peu propre à 
être à la tête de l’empire. Henri , sur- 
nommé l’Oiseleur , lui succéda , et vengea 
l’Allemagne des affronts que lui avoient faits 
les Hongrais et d’autres barbares. Othon I , 
par des talens encore plus grands, affermit 
l’empire y et en se faisant craindre au- 
dehors , se fit respecter au-dedans. ^ 

Les provinces devinrent le patrimoine 
des magistrats qui les regissoient , le gou- 
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vernement féodal s’établit, et les droits et 
les devoirs respectifs des suzerains et des 
vassaux , furent enfin les mêmes en Alle- 
magne qu’en France ^ mais ces droits y 
furent respectés , et ces devoirs plus régu- 
lièrement observés. En éprouvant les plus 
grandes révolutions, les Allemands , qui 
avoient été les plus lents dans leurs démar- 
ches , conservèrent , par tradition , un 
reste des lois que Charlemagne leur avoit 
données. Il subsista une puissance publi- 
que au milieu des désordres de l’anarchie. 
Il se tint encore des assemblées générales 
de la nation *, et quoique ces diètes , tou- 
jours irrégulières et souvent tumultueuses, 
fussent incapables de donner un seul inté- 
rêt à toute l’Allemagne , de fixer d’une 
manière certaine les droits et les devoirs 
de chaque ordre , et d’armer les- lois de la 
force qui les fait respecter , elles remédiè- 
rent cependant à plusieurs maux , et re- 
primèrent jusqu’à un certain point l'acti- 
vité de l’avarice et de l’ambition. Les nou- 
veautés durent s’accréditer moins aisé- 
ment une usurpation devoir paroître une 
usurpation aux yeux des Allemands assem- 
blés , tandis qu’elle devoit servir de titre 
en France pour en faire une nouvelle. Les 
successeurs de Charles - le - Chauve n’a- 
voient conservé quelques foibles droits que 
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sur leurs vassaux immédiats } et le nombre 
de ces vassaux étant très-borné , il ne de- 
voit subsister aucune uniformité dans les 
usages du royaume , et par conséquent il 
éçoit plus facile de les violer. Il n en fut pas 
de même en Allemagne 7 tous les fiefs 
conservèrent leur immédiateté à l’empe- 
reur ’j et la dignité impériale en fut plus 
généralement respectée. Leur égalité en 
dignité contribua à entretenir une cer- 
taine uniformité dans les droits et les de- 
voirs de la suzeraineté et du vasselage j et 
4es coutumes trop variées ^et trop piulti- 
pl-iées n’invitèrenç point à la tyrannie. 

Les seigneurs allemands , souvent as- 
semblés dans leurs diètes , connurent 
mieux leurs intérêts que les seigneurs 
français. Par la raison même qu’un prince 
étoit puissant , il eut plusieurs ennemis 
attentifs à l’examiner , et ligués pour lui 
résister, Malgré les divisions intestines du 
corps germanique , aucune puissance ne 
pouvoir donc en profiter pour prendre un 
certain ascendant sur les autres , et jeter 
les fondemens du pouvoir arbitraire , sous 
prétexte d’établir un meilleur ordre et 
une paix durable. Leurs fiefs donnés à 
des soldats , conservèrent leur premier 
caractère , et ne passèrent point à un sexe 
incapable de faire la guerre 7 ainsi une 
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maison ne pouvoit point s’accroître subi- 
tement par ses alliances. Enfin , quoique les 
empereurs eussent beaucoup plus d’autorité 
dans l’Empire que les premiers Capétiens 
n’en.avoient en France, les Allemands 
• n’eurent rien à craindre pour la dignité et 
la prérogative de leurs fiefs , parce que la 
couronne impériale étoit élective (2). 

On voit dès-lors combien les intérêts 
des empereurs et des rois de France 
étoient différens à l’égard de leur nation. 
Ces derniers dévoient augmenter les pré- 
rogatives du trône i, qu’ils; regardoient 
comme leur propre bien. Ils, dévoient se 
servir , ainsi qu’ils ont fait , de tous les 
moyens et de toutes les circonstances que 
leur fournissoient la fortune , leur suzerai- 
neté, les divisions , l’inconsidération , la 
légéreté et les autres vices des Français , 
pour élever la puissance royale sur la 
ruine des fiefs. Les empereurs avoient un 
intérêt tout contraire. Ils dévoient être 
plus attachés à la dignité de leurs terres 
patrimoniales , qu’aux prérogatives d’une 
couronne élective, qu’ils n’étoient jamais 
sûrs de placer sur la tête de leu ; fils , et 
dont ils n’auroient étendu les droits qu’au 
préjudice de leur maison. Il y avoit donc 
en France une .cause toujours subsistante 
de la décadence des seigneuries , et un 
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176 Observations sur l’Hist. 
poids qui entraînoit la^nation , malgré 
elle , à une véritable monarchie } tandis 
qu’cn Allemagne tout tendoit au-contraire 
à augmenter et affermir la grandeur des 
vassaux. Il y a quelquefois dans les états 
des intérêts déliés et cachés , qui ne se 
font sentir qu’aux esprits accoutumés à 
penser avec autant de profondeur que de 
sagacité } rarement ces intérêts servent de 
règle à un peuple pour se conduire. Mais 
ceux dont je parle , étoient des intérêts 
fondés sur les passions les plus familières 
aux hommes } et sans avoir la peine de 
réfléchir, on ne s’en écarte jamais. On 
obéit alors sans effort à une espèce 
d’inftinct } et plusieurs empereurs travail* 
lèreilt avec autant de soin à dégrader la 
dignité impériale , soit en vendant , soit 
en aliénant ses droits et ses domaines, 
que les Capétiens s’appliquèrent à s’en- 
richir des dépouilles de leurs vassaux. 

Les empereurs furent d’ailleurs occupés 
d’affaires trop importantes au - dehors , 
pour qu’ils pussent penser de suite aux 
intérêts de leur maison, et prendre des 
mesures nécessaires pour l’affermir sur le 
trône. Othon I , plus ambitieux que son 
père , ne s’étant pas contenté de la qua- 
lité de roi de Germanie , passa en Italie, 
où il s’étoit élevé plusieurs tyrans qui 
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ravageoient cette riche province , et se 
disputoient l’empire. Il les soumit , et unit 
pour toujours la dignité impériale à la 
couronne d’Allemagne. L’avantage de 
régner sur l’Italie, qui fut contesté à ses 
successeurs , et qu’ils se firent un point 
d’honneur de conserver, les obligea sou- 
vent de sortir d’Allemagne , pour porter 
la guerre en Lombardie. Dès que les di- 
visions funestes du sacerdoce et de l’Em- 
pire eurent éclaté , les empereurs , mé- 
prisés si on les soupçonnoit d’abandonner 
par timidité leurs intérêts , ou attaqués de 
toutes parts par les ennemis que leur sus- 
citoient les excommunications des papes , 
s’ils formoienl des entreprises dignes d’eux, 
étoient toujours chancelans sur le trône. 
Ammilieu des mêmes périls , les Capétiens , 
loin de songer à détruire la puissance de 
leurs vassaux , n’auroient pensé qu’à se 
soutenir en se conciliant leur amitié. D’au- 
tres besoins et d’autres circonstances au- 
roient donné un autre cours aux affaires. 
Qu’pn ne soit donc pas étonné , si Philippe- 
le-Hardi étoit déjà un monarque puissant , 
et prêt à se voir le législateur de sa 
nation , tandis que la couronne impériale , 
avilie au - contraire, et dégradée , étoit 
offerte inutilement par les Allemands à des 
princes (3) qui n’osoient l’accepter. 
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Ce fut pendant le long interrègne qui 
suivit la mort de Frédéric II , que les 
seigneurs d’Allemagne , accoutumés aux 
troubles de leurs guerres civiles, aspirè- 
rent à une entière indépendance , et que 
leur gouvernement féodal devint absolu- 
ment pareil à celui des Français quand 
Hugues-Capet monta sur le trône. Le 
serment des fiefs ne fut plus un lien entre 
les différentes parties de l’état. On ne 
voulut plus reconnoître ni loi ni subor- 
dination $ l’anarchie permettant tout à la 
force et à la violence , il devoir s’établir 
les coutumes et les droits les plus bizarres 
et les plus monstrueux. 

Rodolphe de Hapsbourg fut enfin élevé 
à l’empire } Adolphe de Nassau lui succéda , 
et eut pour successeur Henri VII , simple 
comte de Lutzelbourg. Des princes si peu 
puissans par eux-mêmes , loin d'aspirer à 
gouverner avec la même autorité que leurs 
prédécesseurs , n’osoient pas même récla- 
mer en leur faveur les anciennes lois. On 
ne tint plus de diète générale. Ces assem- 
blées se changèrent en des conventicules 
de séditieux et de tyrans $ et l’Allemagne 
fut déchirée dans chacune de ses pro- 
vinces par des partis , des cabales , des 
factions et des guerres. Plus les maux de 
l'Empire étoient grands , plus il étoit vrai- 
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semblable qu’on n’iroit point çn chercher 
le remède dans ses anciennes constitu- 
tions , ignorées pour la plupart , ou qui 
ne pouvoient pas inspirer de la confiance* 
L’Allemagne devoir naturellement ne sortir 
de l’anarchie , qu’en établissant son gou- 
vernement sur des principes tout nou- 
veaux } car telle eft la manie éternelle des 
hommes , que plus ils sont fatigués de leur 
situation, plus ils cherchent des moyens 
tranchans et décisifs pour la changer ; le 
désespoir porte alors les peuples au-delà du 
but qu’ils doivent se proposer, et produit 
ces révolutions qui les ont souvent fait pas- 
se f*de la liberté la plus licencieuse à la ty- 
rannie la plus accablante, et quelquefois du 
despotisme le plus dur à la liberté la plus 
inquiète et la plus jalouse de ses droits. 

A force d’éprouver des malheurs , l’Em- 
pire sentit enfin la nécessité de l’ordre et 
de la subordination et quand Charles IV 
publia dans une diète la célèbre constitu- 
tion , connue sous le nom de bulle d’or , 
et commença ainsi à débrouiller le chaos 
germanique , les seigneurs allemands se 
comportèrent avec une intelligence que 
n’annonçoit point la barbarie de leurs 
coutumes. Soit que l’égalité de leurs forces 
leur donnât le goût de l’égalité politique ÿ 
soit que 11’étant point distribués , comme 
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en France , en différentes classes de sei- 
gneurs 'subordonnés les uns aux autres , 
leur jalousie ne les portât pas à se ruiner 
mutuellement } ils ne travaillèrent ni à 
augmenter ni. à détruire les droits et les 
devoirs de la suzeraineté et du vasselage *, 
ils ne furent occupés qu’à les régler. Pour 
prévenir les désordres qui paroissoient iné- 
vitables dans la constitution féodale , ils 
eurent la sagesse de distinguer la liberté 
de l’anarchie , qu’il n’étoit alors que trop 
commun de confondre -, et pour n’avoir 
point un maître , ils consentirent d’obéir 
à des lois. Les diètes de l’Empire recom- 
mencèrent , les privilèges de chaque Sei- 
gneur en particulier furent sous la protec- 
tion du corps entier de la nation. Un 
gouvernement qui n’avoit jamais eu en 
France que des coutumes incertaines &C 
flottantes , acquit en Allemagne une cer- 
taine solidité $ il fut en état de pourvoir 
à ses besoins , de faire selon les circons- 
tances des règlemens avantageux, et 
d’établir une sorte d’équilibre entre l’em- 
pereur et ses vassaux. 

Il est vrai que les lois de l’Empire 
étoient incapables d’y entretenir une paix 
solide -, mais elles suffisoient pour con- 
server aux fiefs toute leur dignité. Tant 
s’en faut que le corps germanique crai- 
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gmt , après cette première réforme , d’être 
opprimé par les empereurs , que ces prin- 
ces , dont les prédécesseurs avoient aliéné 
ou vendu tous les droits' et tous les do- 
maines de l’Empire , n’étoient pas même 
en état de soutenir leur dignité , s’ils ne 
possédoient de leur chef quelque riche 
province. Il falloit nécessairement que les 
diètes consentissent à payer des contri- 
butions à l’empereur , ou n’élevassent sur 
le trône qu’un prince assez puissant pour 
se passer de leurs secours.. 

Telle étoit la situation de l'Allemagne 
à la mort de Maximilien I. Les électeurs . 
sans doute consultèrent plus leur avarice 
que les intérêts de leur puissance , quand 
ils lui donnèrent pour successeur Charles- 
Quint , dont les forces redoutables à 
l’Europe entière , étoient capables de 
rompre cet équilibre de pouvoir qui fai- 
soit la sûreté de l’Empire. Il est vrai 
qu’on fit jurer à ce prince une capitu- 
lation qui donnoit des bornes certaines à 
la prérogative impériale , et fixoit les 
droits des membres de l’Empire. Mais 
qu’en faut-il conclure ? Que l’avarice des 
éleôeurs ne les aveugla pas entièrement 
sur le péril auquel ils s’exposoient , et 
qu’ils furent assez imprudens pour espérer 
que des sermens et un traité seroient une 
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barrière suffisante contre l’ambition , la 
force et les richesses de la maison d’Au- 
triche. 

L’Empire , quoique toujours électif 
quant au droit , devint héréditaire quant 
au fait c’étoit déjà un grand mal pour 
la liberté des vassaux de l’Empire , que les 
Allemands s’accoutumassent à voir cons- 
tamment la dignité impériale dans une 
même maison. Si l’Europe eût encore 
été dans la même situation où' elle étoit 
deux ou trois siècles auparavant 5 si cha- 
que peuple eût encore été trop occupé 
de ses désordres domestiques pour pren- 
dre part aux affaires de ses voisins } si 
l’esprit d’ambition et de conquête n’eût 
déjà commencé à lier par des négociations 
et des ligues les principales puissances , 
ou à les rendre ennemies , en leur donnant 
des intérêts opposés } sans doute que les 
vassaux des empereurs autrichiens auraient 
eu le même sort que ceux des rois de 
France. Ils ne conservèrent les droits et 
les privilèges de leurs fiefs , que parce 
que Charles-Quint s’étoit tracé un mauvais 
plan d’agrandissement. Ce prince trop 
ambitieux n’eut égard ni à sa situation ni 
à celle de ses voisins. Voulant asservir à- 
la-fois l’Empire et l’Europe , il succomba 
sous la grandeur de son projet. Son in- 
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quiétude avertit les étrangers de secourir * 
l’Allemagne , et força l'Allemagne à cher- 
cher des alliés et des protecteurs chez ses 
voisins. S’il eût eu l’adresse d’afFecter de 
la modération et de la justice , d’éblouir 
l’Empire par un zèle affecté pour le bien 
public , d’en corrompre les princes par des 
promesses et des bienfaits , de les acheter 
avec l’or que lui donnoient les Indes , et 
de les préparer ainsi avec lenteur à la 
servitude , s’il eût flatté l’orgueil des 
Allemands pour se servir de leurs forces 
contre les étrangers , peut - être qu’en 
rentrant victorieux en Allemagne , il au- 
roit pu sans danger y parler en maître. 

Il auroit du-moins mis ses successeurs en 
état d’acquérir peu-à-peu assez d’autorité 
dans l’Empire , pour substituer une vérita- 
ble monarchie à son gouvernement féodal. 

Ferdinand I et ses descendans ne furent 
pas assez habiles pour corriger le plan 
défectueux de politique que Charles - Quint 
leur avoit laissé } et tous les efforts de la 
maison d’Autriche pour subjuguer l’Em- 
pire , n’ont servi qu’à y allumer des guerres 
cruelles , et à faire prendre au gouverne- 
ment la forme la plus favorable à la dignité 
des différentes puissances qui composent 
le corps germanique, A force de borner les 
droits des empereurs 3 onen est venuàregar- 
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der l’Empire comme leur supérieur. Le 
prince étoit autrefois considéré comméra 
source et l’origine de t(/us les fiefs , qui 
étoient censés autant de portions détachées 
de son domaine \ aujourd’hui il donne l’in- 
vestiture de ces mêmes fiefs *, mais ce n’est 
plus en qualité de donnateur , c’est comme 
délégué de l’Empire , à qui ils appartiennent. 
Le gouvernement féodal d’Allemagne a pris 
la forme la plus sage dont il étoit suscepti- 
ble. Si on juge de sa constitution relative- 
ment à l’objet que les hommes doivent se 
proposer en se réunissant par les liens de 
la société } si cet objet est d’unir toutes 
les parties de la société pour les faire con- 
courir de concert à la conservation de la 
paix , de l’ordre , de la liberté, de la subor- 
dination et des lois } sans doute qu’on re- 
marquera des vices énormes dans le gou-' 
vernement germanique: mais si on regarde 
tous les membres de l’Empire comme des 
puissances simplement alliées les unes des 
autres par des traités , et unies par des 
négociations continuelles dans une espèce 
de congrès toujours subsistant , on verra 
que des puissances libres et indépendantes 
ne pouvoient pas prendre des mesures plus 
sages pour entretenir la paix entr’elles , et 
prévenir leur ruine. 

Fin du livre quatrième* 
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Observations sur T Histoire de France . 

LIVRE TROISIÈME. 



CHAPITRE PREMIER. 

(f i ) S A c HE bien ke selon Diex ke tu n’as 
mie pleniere poote seur ton vilain. Donc se tu 
prens du sien fors les droites redevances Ici te 
doit , tu le prens contre Diex et seur le péril de 
t’ame et corne Robierres , et ce kon dit , toutes 
les coses que vilain a sont son seigneur , c’est 
voirs à regarder. Car s’ils étoient son seigneur 
propre , il n’avoit nule différence entre serf et 
vilain. Mais par nostre usage n’a entre toi et ton 
vilain juge fors Diex tant com il est tes coukans 
et tes levans s’il n’a autre loi vers toi fors la 
coutume. Pierre de Fontaine , C. 21 , 8. 

( 2 ) Placuit mihi ut statum ingenuitatis méat 
in vestrum deberem obnoxiare servitiitm , quod ira 
feci , unde accepi à te prestium in quod mihi bent 
complacuit , solidos tantos , ita ut ab hodierna 
die quidquid de me servo tuo , sicut et de reliqua 
mancipia tua , facere volueris , à die pressente li- 
ber am et firmissimam in omnibus habeas potestatem % 
jCap. Baluz. T. 2 , p. 474. 
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Beaumanoir , coutumes de Beauvoisis , c. 45 , 
en rapportant les causes qui avoient si fort mul- 
tiplié les serfs dans le royaume , dit que plusieurs 
hommes libres s’étoient vendus eux et leurs 
hoirs, soit par misère, soit pour avoir la pro- 
tection d’un maître contre leurs ennemis : il 
ajoute que - quand les seigneurs convoquoient 
autrefois leurs sujets pour la guerre , ils leur 
ordonnoient de se rendre au ban sous peine de 
servitude pour eux et leurs descendans. Il dit 
encore que des hommes libres s’étant engagés par 
dévotion , pour eux et pour leur postérité , à ren- 
dre de certains services ou à payer de certaines 
redevances à une église ou à un monastère , on 
oublia l’origin,e de Cette sujétion , et qu 'enfin on 
la regarda comme la preuve d’une véritable ser- 
vitude. 

(3-) Burgensis , Burgi incola , bourgeois. C’est 
le nojn qu *on donnoit aux hommes libres quiha- 
bitoient les villes. Je me sers ici de cette ex- 
pression, quoique les bourgeoisies ne fussent 
pas encore établies du temps de Hugues-Capet ; 
je parlerai dans le dernier chapitre de ce livre» 
de l’établissement des bourgeoisies , ou des com- 
munes , qui ne remonte pas plus haut que le 
règne de Louis-le-Gros. De villa , on appeloit 
1 nïlamis en latin , et vilain en français , un hom- 
me libre domicilié à la campagne. 

( 4 ) Cela est démontré par l’accord dont les 
évêques et les seigneurs convinrent sous le règne 
de Philippe-Auguste , pour arrêter les fraudes 
des hommes libres , qui , par des donations ou 
des ventes simulées , s’affranchissoient de toute 
charge , en mettant tout leur bien sur la tête de 
quelque clerc qui n’étoit qu’un prête-nom. Quod 
nullus burgensis vel villanus potcst filio suo clcrico 
mediçtatem terres suce , vel plus quam medietateni 
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donare si habuerit filiurn vel filios. Et si dtdident ci 
partent terra circà mediam , cltricus debet reddere 
taie servitium et auxilium quale terra debebat do- 
minis quibus debebatur ; sed non poterit talliari 
nisi fuerit usurarius vel mercator ; et post decessum 
suum , terra redibit ad proximos parentes , et nullus 
clcricus potest cmere terrant quin reddat domino 
taie servitium quale terra debet. Capir. Philip. 
Aug. art. 4. 

( 5 ) « Quand li seigneur voit que ses homs , 
de cors devient clers , qu’il traie à l’evesque , et 
que il le requerre que il né li fâche pas couronne; 
et se il l’a fete que il l’oste , et li évesque i est 
tenus , mes que il en soit requis , avant que il 
ait greigneur ordre que de clers ; et se il atant 
tant que il ait greigneur ordre , li clerc demeure 
en estât de franchise. » Beaum. C. 45. Cet usage 
etoit connu sous la seconde race. Ut nullus épis - 
copus ad clericatus officium servant alterius sine 
tlomini tui voluntate promovere prasumat. Capit. 
an. incerti , art. 24. Baluz. Tom. 1 , p. 155. 

(6) « Servitude vient de par les meres; car 
tuit li enfant que chele porte qui est serve son 
serf. Tout soit il ainssint que li peres soit frans 
homs ; neis se li peres estoit chevaliers , et il 
épousoit une serve si serait tuit li enfant serf que . 
il avoir de li. Beaum. C. 45. 

Se un hom de grand lignaige prenoit la fille 
à un vilain à famé , ses enfans porroient bien 
estre chevalier par droit. Se aucuns homs estoit 
chevalier, et ne fust pas gentishome de parage , 
tant le fust-il de par sa mere , se ne le pourroit- 
il estre par droit. » Estab, de St. Louis 7 L. 1 , 

C. 128. On voit par ce passage que les mésallian- 
ces ne sont pas une chose nouvelle parmi nous , 
et qu’elles ne portent aucun préjudice à la fa- 
mille d’un gentilhomme. 
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« Quand la mere est gentil femme , et pere 
fie l’est pas , li enfant si ne pueent estre cheva- 
liers , et ne pourquant li enfant ne pendent pas 
l’estât de gentillescc dou tout , ainchois sont de 
mené comme gentilhomme doufet de leur cors.» 
Beauni. C. 45. Si ce gentilhomme par mère avoir 
des enfans', il n’y a aucune difficulté' qu’ils ne 
pussent être armés chevaliers par droit , puis- 
qu’ils e'toient gentilhommes de parage. On ap- 
peloit gentilhomme de parage , celui dont le 
père étoit noble. Je prip de remarquer ces ano- 
blisscmens connus sous les premiers Capétiens , 
et qui n’étoient qu’une suite des coutumes de la 
première et de la seconde race. Après de pa- 
reilles autorités , comment M. le Comte de Bou- 
lainvilliers et quelques autres écrivains ont-ils 
pu avancer , que les roturiers ne commencèrent 
à être anoblis que sous le règne de Philippe-le- 
Bel ? Il est vrai que ce prince fut le premier 
qui, donna des lettres de noblesse telles qu’on 
les donne aujourd’hui ; mais il ne faut pas en 
conclure que les anoblissemens fussent inconnus 
avant lui. Je vais ajouter ici les autorités qui 
prouvent que la possession d’un fief ou d’une 
terre noble donnoit la noblesse. 

« Se aucuns home coustumier conquéroit , 
ou achetoit chose qui fust à mettre homage , ou 
il porchasse envers son seigneur comment il le 
mette en foy ou en homage en tous ses hérita- 
ges , ou en partie > en tele foy , comme est la 
chose qui seroit pourchaciee , si auroit autant li 
uns comme li autres , fors li aisne qui seroit la t 
li auroit la moitié selon la grandeur de la chose , 
et pour faire la foy , et pour gerir les autres en 
parage , et tout ainsi départira toujours mes jus- 
ques en la tierce, foy , et d’ileques en avant si 
aura l’aisné les deux, parties , et se départira 
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toujours mes gentiment. » Estab. de St. Louis , 
X. 1 , C. 141. Les fils d’un roturier partageoient 
«gaiement entr’eux la succession de leur père. 
On voit par ce passage , que le fils aîné d’un 
roturier anobli par la possession d’un fief, com- 
mençoit par avoir la moitié de la succession de 
son père, et que ses frères partageoient entr’eux 
l’autre moitié. Les enfans de ce fils aîné sui- 
voient encore la même règle dans le partage du 
bien de leur père , mais ces enfans se trouvant 
à la tierce foi , c’est-à-dire , étant les troisiè- 
mes de leur famille , qui rendoient successive- 
ment la foi et hommage pour le fief que leur 
grand-père avoit acquis , leur succession se 
partageoit gentiment , et le fils aîné , au-lieu de 
la moitié , avoit les deux tiers de la succession. 

* Se li homs de poote maint en franc-fief , il 
est demenés comme de gentishoms comme de 
ajournemens et de commendemens , et peut user 
des franchises dou fief. Beaum. C. 30. La fran- 
chise des personnes neafranchit pas les hiretaees 
vilains , mais li franc-fief franchissent le per- 
sonne qui est de poote , en tant comme il i est 
couchans en levans , il use de la franchise du 
fief. » Ibid. C. 48. On ne doit pas être surpris 
du privilège que les fiefs avoient d’anoblir , 
apres ce qu,e j’ai dit des seigneurs dans le pre- 
mier livre de cet ouvrage ; elles devinrent«le 
seul titre de distinction entre les familles ; et cet 
usage s’accrédita tellement chez les Français t 
que malgré les efforts qu’ont faits les rois pour 
s’attribuer à eux seuls le privilège d’anoblir , ce 
n’est qu’en 1579 que la possession d’un fief n’a 
plus été un titre de noblesse. Voye{V Ordonnance 
de Blois de 1 579. 

Ce que dit Beaumanoir, « que la franchise 
des personnes ne afranchit pas les hiretages vh 
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lains , » ne détruit pas ma conjecture , que souS 
le règne de Hugues-Capet , la noblesse des per- 
sonnes passoit aux possessions , c’est-à-dire , que 
les possessions roturières d’un gentilhomme 
n’étoient fujettes à aucune redevance , ni à au- 
cune corvée. Beaumanoir parle de ce qui se pra- 
tiquoit sous St. Louis et Philippe-le-Hardi ; et 
moi , de ce qui se passoit sous Hugues-Capet. 
Quand Beaumanoir écrivoit , il est certain que 
les seigneurs avoient déjà beaucoup restreint les 
privilèges des gentilshommes et des clercs. L’ac- 
cord fait enrre les évêques et les seigneurs , 
sous le règne de Philippe-Auguste , et que j’ai 
rapporté dans la remarque 4 de ce chapitre » 
en est une preuve certaine. Il est dit dans cet 
acte qu’un bourgeois et un vilain ne pourront 
point faire passer leur bien sur la tête d’un 
clerc , pour s’exempter des redevances dues au 
seigneur. Si les gentilshommes n’avoient pas 
alors possédé leurs biens roturiers en toute fran- 
chise , ils n’auroient pas sans doute manqué de 
fa^e la même fraude que les roturiers , et on 
n’auroit certainement pas négligé d’y remédier. 

( 7 ) « Nus gentilshomme rend coüstumes ni 
péages de riens qu’il achate ne qu’il vende , se 
il n’achate pour revendre et pour guaigner. 
Estab. de St. Louis , L. 1 , C. 58. Se gentilhomm» 
a\*)it meson qui lui fust encheoite en sa terre , 
le roy ou en chastel a baron f qui soit taillable y 
en quelque manière que li gentil 1 ait 7 soit d e— 
ritaige ou d’écheoite , ou d’autre chose elle est 
taillable , se il i fet estage pour lui , pourcoi il 
la tiegne en sa main , elle ne sera pas taillable : 
mes se il l’avoit louée ou affermée à home cous- 
tumier , il ne le pourroit pas garantir de taille. » 
Ibid. L. 1 , C. 93. - 

u Voirs est que clers ne gentiex homs , ne 
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doivent point de travers des choses que il acha- 
tent pour leur user , ne de choses que il ven- 
dent qui soit creué en leur hiretage , mes se ils 
achatent pour revendre si comme autres mar- 
cheans , il convenroit que les denrées s’aquitas- 
sent dou travers et des chaussiés et des toniieus 
en la manière que les denrées as marchans s’aqui- 
tent , et che que je ai dit des travers je entends 
de toutes manières de péages- et de toniieus. 
Beaiima. C. 30. Se gentilhoms tient vilenage , 
& il meffet de ce qui appartient à vilenage , les 
amendes sont dau tele condition comme se il 
estoit hons de poote. De tous autres cas il esc 
demenés ainsint comme hons de poote seroit , 
excepté le fet de son cors , car se il ferait au- 
cun meffet de son cors , il seroit selonc la loi 
des gentilshommes. » Ibid. * '* 

i 

, 11 1 



CHAPITRE II. 

( i ) G OMMENÇANT'à parler des droits ec 
des devoirs respeâifs des seigneurs , je ferai ici 
une observation préliminaire , et bien impor- 
tante. La plupart des écrivains qui ont traité 
du gouvernement féodal , ont rassemblé pèle- 
mèle tout ce qu’ils ont trouvé dans nos anciens 
monumens qui pouvoit y être relatif, sans cher- 
cher à distinguer les différentes époques de la 
naissance de chaque coutume. Il n’étoit pas 
difficile cependant de se douter que plusieurs 
de nos coutumes n’ont pu subsister ensemble. 
Ce soupçon , fi on i’avoit eu , aurait servi de 
fil dans le labyrinthe obscur de nos antiquités. 
Les établissemens de St. Louis nous parlent de 
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plusieurs coutumes dont l’origine remonte vîsi< 
blement jusqu’au temps où Charles-Martel éta- 
blit ses bénéfices ; et qui , quoiqu’affoiblies et 
altérées , subsistoient encore dans le troisième 
siècle. Mais ils contiennent aussi plusieurs usages 
nouveaux qui commençoient à avoir force de 
loi , et d’autres encore qui se formoient , et 
que St. Louis vouloit accréditer. Il faut dire la 
même chose des ouvrages précieux de Pierre 
de Fontaine et de Beaumanoir , les deux hom- 
mes les plus éclairés de leur temps sur • la ju- 
risprudence féodale. 

Avec le secours de cette remarque , dont on 
sentira, je crois , la vérité, en étudiant les 
ouvrages dont je viens de parler, & en les con- 
férant entr’eux , ou avec les autres monumens 
plus anciens ou contemporains , tout devient 
assez clair dans notre histoire de la troisième 
race. La plupart des difficultés s’applanissent ; 
et on démêle avec assez de certitude les diffé- 
rentes époques où les droits et les devoirs dif- 
férens des suzerains et des vassaux ont pris nais- 
sance ; j’aurai soin dans les remarques suivantes 
d’indiquer les raisons sur lesquelles je me fonde 
pour fixer l’origine de chaque coutume. 

(2) Je ne conçois point comment on a pu croire 
que les appels pratiqués pendant la première et 
la fécondé race , et dont on a trouvé les preuves 
dans les remarques des deux livres précédens , 
fussent encore en usage sous les premiers Capé- 
tiens , où tous les procès se décidoient par le 
duel judiciaire. Le combat auquel les parties , 
les juges et les témoins étoient soumis , rendoit 
par sa nature les appels impraticables. Ne pas 
s’en tenir alors à cette preuve de l’équité d’un 
jugement , c’eût été douter de la justice ou 
.de la puissance de Dieu ; puisque c’étoit une 
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foi vive en ces deux attributs de la divinité , 
qui avoit fait adopter aux Français la procédure 
meurtrière des Bourguignons. 

Pour que l’appel d’un tribunal subalterne à 
un tribunal supérieur puisse avoir lieu , il faut 
que le plaideur ne puisse pas empêcher les juges 
de prononcer la sentence qui les condamne , ou 
qu’il fuisse les soupçonner d’avoir jugé injus- 
tement par ignorance ou par corruption. Or 
c’étoient deux choses impossibles dans la juris- 
prudence du duel judiciaire ; car le plaideur étoic 
en droit de défier et d’appeler au combae le 
premier de» juges qui ouvroit l’avis de le con- 
damner , il pouvoit aussi défier le témoin qui 
déposoit centre lui. On ordonnoit enfin le com- 
bat , et le tribunal ne faisoit que prononcer 
qu’un tel étoit vainqueur ou vaincu ; fait qui , 
se passant en public et sous les yeux de mille 
témoins , ne pouvoit jamais être douteux ni 
équivoque. 

Fausser une cour de justice , ou l’accuser 
d’avoir porté un jugement faux, c’étoit lui faire 
l’injure la plus grave , l’interdire de toutes ses 
fonctions , et rendre tous ses membres incapa- 
bles de faire un acte judiciaire. Un plaideur qui 
avoit eu cette témérité , étoit oblige , sous peine 
d’avoir la tête coupée , de se battre dans le 
même jour , non-seulement contre tous les juges 
quriavoient assisté au jugement dont il appeloit, 
mais encore contre tous ceux qui avoient droit 
de prendre séance dans ce tribunal. S’il sortoic 
vainqueur de tous ces combats , la sentence 
qu’il avoit faussée , étoit réputée fausse et mal 
rendue , et son procès étoit gagné. Si au-con- 
■traire il étoit vaincu dans un de ces combats , 
il étoit pendu. Cette jurisprudence , dont nous 
sommes instruits par les assises de Jérusalem # 

Tome U* I 
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c’étoit la jurisprudence même des Français dans 
le onzième siècle , puisque Godefroi de Bouillon , 
élevé en 1099 sur le trône de Je'rusalem, fit ré- 
diger les lois de son royaume , ainsi qu’il nous 
en avertit lui-même dans son code , sur les cour 
tûmes qui étoient pratiquées en France , quand 
il partit pour la Terre-Sainte. 

Quand il arrivoit qu’un plaideur , aprè% avoir 
vaincu deux ou trois de ses juges , étoit lui- 
même vaincu par un quatrième , je voudrais bien 
savoir par quels bizarres raisonnemens on justi- 
fioit alors la Providence divine , qui avoit per- 
mis’ que l’injustice et le mensonge triomphassent 
deux ou trois fois de la justice et de la vérité. 
La foi absurde de nos peres devoit être certai- 
nement très-embarrassée. 

Beaumanoir , qui écrivoit la coutume de Beau- 
voisis en 1283 , sous le règne de Philippe-le- 
Hardi , nous apprend , C. 61 et 6 2 , que dans 
les terres où l’ancien usage du duel judiciaire 
subsistoit encore , un plaideur étoit forcé de se 
battre contre tous les juges du tribunal , si au- 
lieu d’appeler ou de defier le premier ou le se- 
cond d’entr’eux qui disoit son avis , il attendoit * 
pour fausser le jugement , que la sentence fût 
prononcée. Je demande fi une pareille forme de 
procédure ne rendoit pas impraticables les appels 
tels que nous les connoissons aujourd’hui , et qu’ils 
étoient pratiqués sous les deux premières races. 

« Tous cas de crieme quelque il soient , dont 
l’en puet perdre la vie , appartiennent à haute- 
justiche , excepté le larron ; car tant soit il 
ainssint que lierres pour son larrecin perdre la 
vie, et ne pour quant larrecins n’est pas de la 
haute-justice. » Beaum. C. 58. Voici , selon cet 
auteur , le cas de haute-juftice ; meurtre , tra- 
hison ou assassinat j homicide , viol , incendie , 
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fausse monnoie , trêves et assuremens brisés ou 
violés. Les établissemens de St. Louis , L. t , C. 
40 , ajoutent le cas de chemiens brisiés , et de 
zneffet de marchié. 

Quoiqu’aucun monument de la troisième race , 
antérieur au règne de St. Louis , ne parle de 
cette différente attribution ou compétence des 
justices , on ne saurait , je crois , douter avec 
quelque fondement qu’elle ne fût déjà connue du 
temps de Huges-Capet y et pratiquée comme une 
coutume féodale. Cette différente compétence 
des justices avoit été établie par Charlemagne. 
Ut nullus homo in placito centenarii neque ad mor- 
tem neque ad libertatem suant amittendarn aut ad 
res reddendas vel mancipia judicetur ; sed ista aut 
in prasentia comitis vel missorum nostrorum judi - 
centur, Capit. j , an. 812, art. 4. 

La distinction de la haute et de la basse- 
justice se trouve encore expressément énoncée 
dans la charte ou diplôme que Louis-le-Dé- 
bonnaire donna en 815 aux Espagnols qui s’é- 
toient réfugiés sur les terres de la domination 
française , pour se soustraire à la tyrannie des 
Sarrasins. îpsi ver'o pro majoribus causis , sicut 
sunt homicidia , raptus , incendia , deprcedationes , 
membrsrum amputationes , fur ta , latrocinia , alia - 
rum rerum invasiones , et undecumque à vicino 
suo aut criminaliter aut civiliter fuerit accusatus , 
et ad placitum venire jussus , ad comitis sui mal - 
lum omnimodis venire non récusent. Cceteras verb 
minores causas more suo , sicut hactenus fecisse 
noscuntur inter se mutuo definire non prohibean- 
tur. Art. 2. Etsi quispiam eorum in partent , quàm 
ille ad habitandum sibi occupaverat alios ho mi- 
nes undecumque venientes adtraxerit , et secum in. 
portione sua , quàm adprisionem vocant , habitart 
fecerit , utatur illorumservitio absque alicujus con - 
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tradictione vel impedimenta ; et liceat illi eos dis- 
tinguer e ad justitias faciendas , quales ipsi inter 
se definire possunt. Ccetera vcr'o jttdicia id est cri - 
minales actiones , ad examen comitis reserventur. 
Art. 3. 

N’est-il pas naturel de penser que pendant les 
desordres auxquels le gouvernement féodal dut 
son origine, les seigneurs les pluspuissans furent 
les plus grands usurpateurs ? Ils ne laissèrent à 
leurs vassaux que la basse-justice appeléev oirie, 
quand ils purent les dépouiller de la haute. Ils gé- 
nèrent et restreignirent la compétence des tribu- 
naux dans les fiefs qui relevoient d’eux , et y 
exercèrent même la justice , lorsqu’il s’agissoit 
d’y juger des affaires graves et majeures. Règle 
générale et sûre de critique ; il faut reconnoître 
pour des coutumes subsistantes , sous le règne de 
H ujpies-Capet, celles dont il est fait mention dans 
les etablissemens de St. Louis et les écrits de Beau- 
manoir , et dont on trouve l’origine dans les lois 
de la seconde race , à moins qu’on ne soit averti 
par quelque monument postérieur , qu’elles ont 
été oubliées et détruites par la révolution qui 
ruina la maison de Charlemagne. 

La haute-justice et la basse n’eurent pas vrai- 
semblablement la même compétence , ou ne con- 
nurent pas des mêmes délits dans toutes les pro- 
vinces du royaume , car rien n’étoit , et ne pou- 
voir être général et uniforme en France. Cha- 
que tribunal étendit sa juridiction autant que les 
circonstances le permirent. Il ne nous reste point 
assez de monumens pour connoître ces différentes 
révolutions. Nous ignorons , par exemple , pour- 
quoi le vol puni de mort , et dont la haute-jus- 
tice connoissoit seule sous les premiers Carlovin- 
giens , appartenoit à la basse-justice , sous 1* 
#règne de St. Louis. 



Digitized by Google 




et Preuves. 197 

Il est encore évident que chaque Seigneur 
gêna et limita , autant qu’il put , la souverai- 
neté que ses vassaux exerçoient dans leurs ter- 
res. Un très-grand nombre de ses vassaux furent 
forcés de se servir de la monnoie que leur suze- • 
rain fabriquoit , puisqu’il est certain qu’on ne 
comptoit guère plus de 80 seigneurs en France, 
qui eussent droit de battre monnoie. 

(3) Volumus atque jubemus ut vassaîli episco - 
porum , abbatum et abbatissarum , atque comitum 
et vassorum nostrorum , talent legem et justitiam 
apud seniores suos habeant , sicut eorum anteces - 
sores apud illorurn seniores tempore antecessurum 
habuerunt. Capit. Car. Cal. Baluz. T. 2, p. 215. 

(4) Si rex Philippus regnum Angliee invadere 
voluerit , cornes Robertus , si poterit , regem Phi- 
lippum remanere faciet.... et si rex Philippus in 
Angliam venerit , et Robertum comitcm secum ad - 
duxerit , cornes. Robertus tam parvam foriitudinem 
hominum secum adducet , quàm minorem poterit ; 
ita tamen ne inde feodum suum erga regem Francia 
foris faciat. Trac. Fæd. inter Henr. Reg. Ang. 
et Rob. Corn. Fland. art. 2. Et si rex Henricus 
comitem Robertum in Normanniam vel Afaniarn , 
in auxilio secum habere voluerit , et eum inde sum- 
monuerit , ipse cornes illuc ibit...,. nee dintittet qu 'm 
eat y donec rex Francorum judicari faciat comiti 
Roberto y quod non debeat juvare dominum et ami - 
cum suum regem Anglice cujus feodum tenet , et 
hoc per pares suos qui eum judicare debent. Ibid, 
art. 16. Et si illo tempore rex Philippus super regem 
Henricum in Normannia intraverit , cornes Rober- 
tus ad Philippum ibit cum decern militibus tantum. 
ibid. art. 1.9. 

Ce traité passé entre deux des plus puissans 
vassaux de la couronne , qui contractoient une 
alliance étroite en pleine paix , est très-propre à 

I 3 



Digitized by Google 




19S Remarques 

nous faire connoître la nature des devoirs aux- 
quels ils se croyoient assujettis envers le roi de 
France leur suzerain , et des droits attachés à la 
suzeraineté. Ces devoirs et ces droits dévoient 
. être regardés comme incontestables , puisque 
Henri , qui donnoit en fief au comte Robert un 
subside annuel de 400 marcs d’argent pour se 
faire aider de ses forces dans les guerres qu’il 
auroit contre le roi de France , ne le contredit 
pas. Propter pradictas conventiones et prœdictum 
euxilium , dabit rex Henricus comiti Roberto , 
unoquoque anno 400 martas argenti in feodo. 
Ibid , art. 31. 



CHAPITRE III. 



(x) « vJE uns gentishome baille une pucelle à 
garder à un autre gentiihome fon home , et soit 
de son lignage ou d’autre , si il la dépucelloit 
et il en porroit estre prouvés , il en perdrait fié , 
tant fustce à la volonté de la pucelle. » Estab. 
de St. Louis ,L. 1 , C. 51. « Se il gesoit à la famé 
son home , ou à la fille , se elle estoit pucelle , 
ou se li hom avoit aucunes de ses parentes , et 
ellefust pucelle , et il î’eust baillée à garder à son 
seigneur , et il li dépucellast , il ne tendra ja- 
mais riens de lui. » Ibid. L. 1 , C. 52. 

Il serait trop long de rapporter ici les auto- 
rités qui servent de preuve à tout ce que j’ai dit 
des devoirs respectifs des suzerains et des vas- 
saux. Voyez les K érablissemens de St. Louis t 
L. 1 , C. 48 , 50 , 51 , 52 ; et L. 2 , C. 42. 
Voyez encore Beaumanoir , C. 2. » 

• (2) « Se un homme a plufieurs seignors , il 
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peut sans^mesprendre de sa foi aider son premier 
seignor à qui il a fait homage devant les au- 
tres en toutes choses et en toutes maniérés 
contre ses autres seignors , parce que il est de- 
venu home ^es autres sauve sa loyauté , et aussi 
peut-il aidçr à chascun des autres , sauf le pre- 
mier et sauf ceaux à qui il à fait homage avant 
que celuy à qui il vodra aider. Assises de Jérus. 
C 222. » Voyez les C. 204 et 295, où il est 
dit que les coutumes du royaume de Jérusalem , 
rédigées sous Godefroi de Bouillon , sont les 
mêmes que celles du royaume de France. 

Hoc quoque ratum similiter et firmum volumus 
observare , quod si forte rex Francorum insultum 
fecerit imperia , tu in prupria tua persona auxilium 
nabis prcebebis de omni casamento quod à nobis 
habes : et si nos régi Francorum et ejus regno in- 
sultum fecerimus , tu similiter ipsi in propria tua 
persona auxilium preestabis de omni casamento 
qilod de eo habes. Ce traité fut conclu le 3 juin 
11 85 , entre Henri I, alors roi des Romains , 
et depuis empereur sous le nom de Henri IV , 
et Hugues III , duc de Bourgogne. 

Dans le traité dont j’ai déjà parlé et conclu 
le 10 mars 1101 , entre le roi d’Angleterre duc 
de Normandie , et le comte Robert de Flandre , 
il est dit : cornes Robertus ad Philippum ibit cum 
decem militibus tantum , et alii prttdicti milites 
remanebunt cumrege ( Henrico ) in servitio et fide- 
litate fua. Art. 19. 

(3) « Se aucuns est semons pour aidier son sei- 
gneur à defFendre contre ses ennemis , il n’est 
r pas tenus , se il ne vieut , à oissir hors des fiés 
ou du moins des arrieres-fiés son seigneur contre 
les ennemis son seigneur ; car il seroit clere chose 
que ses sires asseuroit-il ne deffendroit pas , 
puisque il istroit de sa terre et de sa seigneurie , 
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et se Hons n’est pas renus à K aidier à autrui 

assaillir hors de ses fiés. » Beaum. C. 2. 

(4) M. Du Gange fait mention d’une charte 
de 1220, où il est dit : Prcesentibus et ad hoc vo- 
catis hominibus meis paribus , videlicet D. Vuil- 
Iclmo de Brûle milite , Johanne clericq Hugone , 
Clavel de Hovem , Sara Esblousarude filia ejus 
majorisa qui pares à me et à domino suo propter 
hoc adjudicati judicaverunt. 

(5) « Quand le roi de France oit les nouvel- 
les et complaintes qui de tous les côtés venoient 
des gens le roi d’Angleterre , moult en fu iré. 
Si manda tantost les pers de France , et leur 
montra les injures que le roy d’Angleterre lui 
faisoit, et les conjura que drois lui en disent ; 
et les pers jugèrent qu’on envoya deux des pers 
au roi d’Angleterre. Tantôt on y envoya l’éves- 
que de Beauvais et l’évesque de Noyon ; et ne 
finirent , si vindrent en Angleterre , et trouvè- 
rent le roi en un sien chastel qu’on appelle Win- 
desore. Là lui baillèrent leurs lettres et lui di- 
rent : sire , les pers de France ont jugé qu’on 
vous adjourne sur les demandes que le roi de 
France vous fait , et nous qui sommes pers de 
France vous y adjournons , etc.» Chron. de Flan J. 
C. 33. Telle étoit la façon régulière de procé- 
der. Il est assez extraordinaire que les évêques 
de Beauvais et de Noyon aillent en Angleterre , 
et ne se contentent pas d’ajourner le roi d’An- 
gleterre à Rouen , capitale de son duché de 
Normandie. 

(6) « Du meffait ke li sires feroit à son home 
lige , ou à son propre cours , ou à son coses ki 
ne seroient mie du fief ke on tient de lui , ne 
plaideroit-il ja en sa court , ains s’enclameroit 
au sengneur de qui ses sires renroit. Car li home 
n’ont mie pooir de jugement faire seur le cours.. 
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leur sengneur , ne de ses forfaits amender , se 
ce n’est du fait ki appartiengne au fief dont il 
est sires. » P. de Font., C. 21 , Ç. 35. 

Avant le règne de Philippe-Auguste , un sei- 
gneur à qui son suzerain faisoit déni de justice 
par le refus de tenir sa cour , pouvoit lui décla- 
rer la guerre ; et s’il la faisoit avec succès , il se 
soustrayoit à son autorité , soit en prêtant hom- 
mage au seigneur dont il n’étoit que l’arrière- 
vassal , soit en rendant sa terre purement allo- 
diale , s’il éroit assez puissant pour se passer 
d’un protecteur. Il est vrai qu’on en devoit venir 
rarement à ces extrémités , vu la manière dont 
on faisoit alors la guerre ; les parties belligé- 
rantes , après s’être pillées et brûlées , s’acommo- 
doient ordinairement par une sbrte de traité qui 
rétablissoitla foi et l’hommage sur l’ancien pied. 

J’ai deux propositions à prouver dans cette re- 
marque ; x°. que le déni de justice de la part 
du suzerain, étoit une cause légitime de guerre; 
2 0 . qu’il s’exposoit à perdre son droit de suze- 
raineté sur son vassal. 

« Se li sires a son hons lige , et il li die , 
veney-vous-en o moi , car je veuil guerroiermon 
seigneur , qui m’a véé le jugement de sa court. 
Li hons doit respondre en tele maniéré à son 
seigneur: sire , je iray volontiers sçavoir à mon 
seigneur, ou au roi , se il est ainsi que vous 
dites. Adonc il doit venir au seigneur , et doit 
dire : sire , messire dit que vous lui avés véé 
le jugement de vostre court , et pour ce suis je 
venu en vostre court pour sçavoir en la vérité , 
car messire m’a semons que je aille en guerre 
en contre vous. F,t se li seigneur li dit que il ne 
fera ja nul jugement en sa court, il hons en 
doit tantost aller à son seigneur , et ses sires 
li doit pourveoir de ses despenses : et se il ne 
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s’en voloit aller o lui , il en perdroit son fié 
par droit. » Estab. de St. Louis , L. i , C. 45. 
On ne peut rien opposer à l’autorite qu’on vient 
de lire ; et pour le remarquer en passant , elle 
nous montre ce qu’il faut penser de ces histo- 
riens , qui ne manquent jamais de traiter de 
rebelles les seigneurs qui faisoient la guerre au 
roi , et qui ne dévoient être appelés que félons , 
s’ils avoient commencé la guerre contre la règle 
et l’ordre prescrits par les coutumes féodales. 

De ce que le droit de guerre étoit établi entre 
le suzerain et le vassal pour déni de justice , il 
s’ensuit nécessairement que le suzerain , en re- 
fusant de tenir sa cour à la demande de son 
vassal , s’exposoit à perdre sa suzeraineté , s’il 
faisoit la guerre malheureusement. St. Louis 
dit dans ses établissemens , L. 1 , C. 52 , « que 
quand li sires véé le jugement de sa court , il 
( son vassal) ne tendra jamais riens de lui, 
ains tendra de celui qui sera par-dessus son sei- 
gneur. » Mais je ne profiterai pas de cette auto- 
rité pour appuyer mon sentiment $ car je con- 
jecture que la coutume dont St. Louis rend 
compte , n’existoit point avant le règne de Phi- 
lippe-Auguste , c’est-à-dire , que sous les pre- 
miers Capétiens , il n’y avoir point de voie ju- 
ridique pour priver des droits de suzeraineté un 
seigneur qui refusoit la justice à son vassal , ü 
falloir lui faire la guerre. Ce n’est qu’après 
l’établissement de l’appel en déni de justice ou 
défaute de droit , qu’on eut recours aux voies 
de la justice. 

Or c’est sous le règne de Philippe-Auguste, 
qu’on vit le premier exemple d’un vassal , qui 
n’étant pas assez fort pour faire la guerre à son 
seigneur qui lui dénioit le jugement de sa cour , 
porta plainte au suzerain de ce seigneur en 
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déni de justice. Je prouve que cette démarché 
étoit une nouveauté ; i°. parce qu’elle n’avoic 
aucune analogie avec les usages pratiqués dans 
la seconde race. En effet , quand un seigneur 
refusoit alors de juger un de ses justiciables , 
l’affaire n’étoit point portée au tribunal du 
comte voisin ou des envoyés royaux ; on ne le 
privoit point de sa justice ni de ses autres droits 
seigneuriaux , mais ces magistrats se mettoient 
simplement en garnison chez le seigneur jusqu’à 
ce qu’il jugeât. Si vassus noster justitias non 
fecerit , tune et cornes et missus ad ipsius casant 
sedeant et de suo vivant quousque justitiam faciat. 
Capit. an. 779 , art. 21. 

2 0 . Nos monumens ne parlent d’aucun appel 
en déni de justice , avant le règne de Philippe- 
Auguste. Est-il vraisemblable qu’une coutume 
qui suppose un commencement d’ordre et de 
bonne police , fût connue dans un temps où tour 
tendoit au-contraire à la plus monstrueuse anar- 
chie ? On devine aisément les causes qui ont 
pu contribuer à l’établissement de l’appel en 
défaut de droit ; et il est vrai que quand cette 
coutume fut autorisée. , un vassal à qui on 
avoir refusé la justice , étoit délivré de tout 
devoir de vasselage à l’égard de son suzerain. 
Le passage des établissemens de St. Louis que 
je viens de rapporter , ne peut point être équi- 
voque , et j« ne conçois pas comment M. le pré- 
sident de Montesquieu ose avancer qu’en cas de 
déni de justice , un suzerain ne perdoit pas sa 
suzeraineté , mais seulement le droit de juger 
l’affaire , à l’occasion de laquelle il y avoir 
plainte de défaute de droit. Ce n’eût pas été 
le punir , on ne seroit pas entré dans l’esprit 
du gouvernement féodal, qui en cas de déni 
de justice autorisoit le vassal à se soustraire à 
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l’autorité de son suzerain : la guerre lui avoit 
d’abord donné ce droit ; la forme judiciaire de- 
voir le lui conserver. 

Qu’on me permette encore quelques réflexions 
au sujet de la guerre que le vassal avoit droit de 
faire à son suzerain , en cas de déni de justice. 

'Je prie le lecteur de relire le premier pas- 
sage des établissemens de St. Louis , que je 
viens de rapporter dans cette remarque ; il est 
suivi des paroles suivantes. « Et se li chief sei- 
gneur avoit respondu , je feré droit volontiers 
à vostre seigneur en la court , H hons devrait 
aller à son seigneur et dire ; Sire , mon chief 
seigneur m’a dit que il vous fera volontiers droit 
en sa court. Et se li sires dit : je n’enterré jamais 
en sa court , mes venés-vous-en o moi , si corne 
je vous ai somons. Adont pourrait bien dire li 
ons , je n’iray pas , parce que ne perdrait ja par 
droit ne fié ne autre chose. » 

Toutes ces allées et ces venues du vassal 
éroient vraisemblablement des formalités nou- 
velles sous le règne de St. Louis. Au ton même 
que prend ce prince , qui a fait tous ses efforts 
pour détruire le droit de guerre entre les sei- 
gneurs ,on peut conjecturer qu’elles étoient très- 
peu accréditées. « Adont pourrait bien dire li 
hons , etc. » Ce n’est point ainsi qu’on s’exprime 
en rendant compte d’une coutume constante et 
avouée de tout le monde. St. Louif semble ap- 
prouver la réponse du vassal , mais non pas 
l’ordonner. Ce qui confirme mes soupçons , c’est 
que cette manière de procéder supposerait dans 
un seigneur quelque pouvoir direct sur ses ar- 
rière-vassaux , ou les vassaux de son vassal 
immédiat j et cependant il est certain que Sr. 
Louis lui-même n’osoit encore affecter aucun 
droit sur ses arrière-vassaux : un fait rapporté 
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par Joinville y et que personne n’ignore , en est 
la preuve. 

Philippe-le-Hardi fut le premier des rois Ca- 
pétiens qui se fit autoriser par un arrêt de l’échi- 
quier de Rouen , à jouir d’un pouvoir direct et 
immédiat sur les arrière-vassaux du duché de 
Normandie. Concordatum fuit quod dicta citatio 
et responsio ad dominum regem tantummodb , et 
non ad alios , plenarice perhnebant , et quod dicte 
nobiles qui prohibitionem fecerant hominibus suis , 
ne ad mandat um do mini regis pr ce dicta facerentj 
emendabunt. Cet arrêt de la cour de l’échiquier 
est cité par M. Brussel , traité de l’usage des 
fiefs , L. 2 , C. 6. Philippc-le-Bel voulut jouir 
dans plusieurs provinces du droit nouveau que 
son prédécesseur avoit acquis en Normandie ; 
mais il est certain que les seigneurs de Bour- 
gogne , du comté de Forêts et des évêchés de 
Langres et d’Autun ,s’en plaignirent comme une 
injustice. Voyez leurs remontrances à Louis X j 
ordonnances du Louvre , T. i , p. 557. 



CHAPITRE IV. 

( 1 ) '\7 ‘ OYEZ le glossaire de M. Du Cange > 
au mot fidelitas. 

(2) La loi de Charlemagne , qui défendoic 
le service militaire aux évêques , et dont j’ai 
rendu compte dans le premier livre de cet ou- 
vrage , ne subsista pas long-temps après lui ; et 
ce furent sans doute les courses des Normands 
et les guerres privées des seigneurs qui la firent 
oublier. Quoniam quosdam episcoporum ab erpe - 
ditionis labort corporif dejfcndit imbccillitas . . . ne 
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per eorum absentiam res militaris dispendium pa~ 
tiatur . . . cuilibet fidelium nostrorum , quem sibi 
utilem judicaverint , commutant. Capit. an. 845 , 
art. 8. Il paroît par ce capitulaire , qu’il n’y 
avoir que les évêques , que leur âge ou leurs 
infirmités retenoient chez eux , qui ne firent pas 
la guerre en personne , et qu’ils étoient alors 
obligés de donner leurs troupes à quelque sei- 
gneur. Ce service , qui n’avoit d’abord été , ainsi 
que je l’ai dit, cju’une prérogative seigneuriale, 
devint par la révolution du gouvernement une 
charge des terres que le clergé possédoit. Les 
prélats , dont les prédécesseurs n’avoient point 
paru dans les armées , se firent de cette absence 
un droit de ne point servir en personne leurs 
suzerains à la guerre. 

« Ne pueent ( les biens donnés à l’église ) 
revenir en main laie pour le meffet de chaux 
qui sont gouverneurs des églises. Pour che de 
tous meffés quelque ils soint , li meinburnisseur 
des églises si se passent par amendes d’argent. » 
Bcaum. C. 45. 

( 3 ) L’archevêque deRheims , les evêqites de 
Laon , Beauvais , Noyon et Châlons. L’évê- 
que de Langres ne commença à relever direc- 
tement du roi que sous le règne de Louis-le 
Jeune. Voyez le traité des fiefs de M. Brussel. 
1.2, C. îp 

(4) Voyez le rraité de M. Brussel sur les 
fiefs , L. 2 , C. 17 , 18 , 19 et 20. Ce savant 
écrivain prouve très-bien que les ducs de Nor- 
mandie et d’Aquitaine , les comtes de Poitou , 
de Toulouse , de Flandre et de Bretagne , jouis- 
soient du droit de régale dans les seigneuries , 
et que le duc de Bourgogne et le comte de Troye 
ou de Champagne n’avoient pas le même avan- 
tage. C’est en qualité de ducs de Fiance , et 
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non de rois , que les Capétiens avoient le même 
droit de régale sur plufieurs églises. Dans le 
dernier , il s’éleva de grandes contestations au 
sujet de la régale ; et les écrits qu’on publia 
sur cette matière prouvent combien on ignorait 
nos antiquités et notre ancien droit public. Je 
remarquerai que le mot régale ne tire pas son 
étjmologie de rcgius , regalis , qui signifie royal , 
régalien , ce qui appartient au roi , mais de ré- 
gale ou régal , vieux mot français , qui figni- 
fioit , fête , cadeau , bon traitement. 

( 5 ) Clerici trakunt causam feodorum in curiarn 
christianitatis , propter hoc quod dicunt , quod 
fiducies vel sacramentum fuerunt intir cos inter 
quos causa vertitur; et p/opter hanc occasionem 
perdunt domini justitiam feodorum suorum. Ord. 
Phil. Aug. 

( 6 ) « Car justice si couste moût souvent à 
garder et à maintenir plus que ele ne vaut. » 
Beaum . C. 27. Voilà une preuve certaine de 
la décadence où les justices des seigneurs étoient 
tombées dans le temps de Beaumanoir. Les émo- 
lumens en avoient été d’abord très-considéra- 
bles. Pour juger de ce que le produit des offi- 
cialités valoit aux ecclésiastiques , voyez dans 
les preuves des libertés de l’église gallicane* 
les discours de Pierre Roger , élu archevê- 
que de Sens , et de Roger Bertrandi , évêque 
d’Aurun , à la conférence qui se tint en pré- 
sence de Phil ippe-de- Valois , sur la juridiction 
ecclésiastique , le 15 déeembre 1329. 

( 7 ) Voyez dans le recueil des historiens de 
France , par dont Bouquet , T. 4 , p. 61 , la 
lettre du pape Vigile à Auxanius , évêque d’Ar- 
les , qu’il fait son légat dans les Gaules. A la 
page suivante , on trouve le bref du même 
pape aux évêques des Gaules. Quapropter Aaxa~ 
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nio fratri et co-episcopo nostro Arelatensis civi- 
tatis Antistiti , vices nastras caritas vestra nostra 
nos dedisse cognoscet ; ut si aliqua , quod absit , 
fortassis emerserit contentio , congregatis ibi fra- 
tribus et co-episcopis nostris , causas canonica et 
apostolica autant ate discuîiens , Deo placita aqui- 
tate difjindat > contentiones verb si quee , quas 
dominus auferat , in fidei causa contigerint , aut 
emiserit forte negotium quod pro magnitudine sui 
Apostolica Sedis magis judicio debeat terminari 
ad nostram , discussd veritate praferat sine dila - 
tione notitiam. 

(8) At illi ( Salonins et Sagittarius ) cum 
adhuc propitium sibi regem esse narrent , ad eunt 
accédant , implorantes se injuste remotos , sibique 
tribui licentiam ut ad papam urbis Romana accé- 
der e debeant. Rex vero annuens petitionibus eo- 
rum , datis epistolis , e os abire permisit. Qui acce- 
dentes coram papa Joanne , exponunt se nullius 
rationis existentibus causis dimotos. Ille epistolas 
ad regem dirigii in quibus locis eosdem restitué 
jubet. Greg. Tur. L. 5 , C. 21. 

( 9 ) Stultitice elogio denotandi , qui illam Pétri 
Sedem aliqua pravo dogmate fallére posse arbitrati 
sunt , qucE nec se fallit , nec ab aliqua hceresi 
unquam falli potuit. Ann. Met. an. 864. 

( 10 ) Concéda per hoc pactum confirmationis 
nostra , tibi beato Pctro principi apostolorum , 
et pro te vicario tuo domina Paschali summo pon - 
tifici et univcrsali papa et successoribus ejus in 
perpetuum , sicut à pradecessoribus nostris usque 
nuncin vestra potestate et ditione tenuistis , et dis- 
posuistis civitatem Romanam cum ducato suo , et 
suburbanis atquc vincutis omnibus et ttrritoriis ejus 
montants . . . lias omnes supradictas provincias , 
urbes , civitates , oppida et castella , viculos et ter - 
rnoria , simulque et patritnonia jam dicta ecclesia 
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tuer , beate P être apostole , et per te vicario tuo 
spirituali patri nostro domino Paschali summo 
pontifici et universali papes , ejusque successoribus 
usque ad finem sceculi eodem modo confirmamus 7 
ut in suo detincant jure , principatu ac ditione . . . 
salva super eosdem ducat us nostra in omnibus do - 
minatione , et illorum ad nostram partem subjec- 

tione nullamque in eis nobis partem aut po - 

testatem disponendi aut judicandi , subtrahcndive 
aut minorandi vindicamus ; nisi quando ab illo y 
qui eo tcmpore hujus sanctee ecclesiee regimen te- 
nuerit , fuerimus. Et si quilibet hoino de supra die - 
tis civitatibus ad vestram ecclesiam pertinentibus 
ad nos venerit , subtrakere se volens de vestra ju- 
ridictione , vcl potestate , vel quamlibet aliam ini - 
quam mechinationem metuens , vel culpam fugiens , 
nullo modo eum aliter recipiemus , nisi ad justam 
pro eo faciendam intercessionem , ita duntaxat si 
eulpa quam commisit , venalis fuerit inventa. Don 
Lud. Pii ad Sed. Apos. 

Electione sua aliorumque episcoporum ac ccetc- 
rum fidelium regni nostri voluntatc , consensu et 
acclamatione , cum aliis archiepiscopis et episco - 
pis Wenilo in diocesi sua , apud Aurelianis civi- 
tatem , in Basylica Sanctcc Crucis , me secundiim 
traditionem ecclesiasticam regem consecravit et in 
regni regimine chrismate sacro perunxit , et dia- 
demate atque regni sceptro in regni solito sublima - 
vit. A qua consecratione vel regni sublimitate sup- 
plantai vel projici à nullo debueram , saltem sine 
audientia et judicio episcoporum quorum ministerio 
in regem sum consecratus , et qui îhroni Dei sunt 
dicti , in quibus Deus sedet , et per quos sua de- 
cernit judicia , quorum paternis correptionibus et 
castigatoriis judiciis me subdere fui paratus et in. 
pressenti sum subditus. Capit. an. 859 , art. 3. 

( x 1 ) Quod solus Romanus pontifex judicatur 
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universalis , quoi ille solus possit deponere episco ■* 
pos vel reconciliare . . . quod absque synodali con - 
vent u possit episcopos deponere vel reconciliare . . . 
quod illi soli licet de canonica abbatiam facere , 
et e contra divitem episcopatum dividere , et inopes 
unire . . . quod illi liceat de sede ad sedem , ne- 
cessitate copente , episcopos transmutare , quod de 
dmni ecclésia quocumque voluerit , clericum va* 
leat ordinare .. . . quod nulla synodus absque prœ- 
cepto ejus débet generalis vocari. Dict. Greg. Vif. 
pap. « Quelques savans regardent cette pièce 
comme suppose'e , et d’autres croient qu’elle est 
en effet l’ouvrage du pape Grégoire VII. Quoi 
qu’il en soit , elle est très-ancienne ; et on ne 
peut s’empêcher de convenir qu’elle ne con- 
tienne en peu de mots toutes les prétentions que 
la cour de Rome s’est faites. » 

Quod illi soli licet pro temporis necessitate no - 
vas leges condere , novas plebes congregare . . . 
quod solus possit uti imperialtbus insigniis , quod 
solius papce pedes omnes principes deosculentur. 
Quod unicum est nomen in mundo papce videlicet. 
Quod illi liceat imperatores deponere .... quod 
sententia illius à nullo debeat retractari , et ipse 
omnium solus retractare possit , quod à nemine 
ipse judicari debeat . . . quod Romanus pontifex , 
si canonice fuerit ordinatus , meritis B. Pétri in- 
dubitanter efficitur sanctus , testante sancto Enno - 
dio , Papiensi episcopo , ei multis sanctis patri- 
bus faventibus , sicut in decretis beati Symmachi 
papce continetur . . . quod fidelitate iniquorum sub- 
jectus potest absolvere. Ihid. 

(12) « Li appel doivent estre fet en mon- 
tant de dégré en degré , sans nul seigneur 
trespasser. Mais il n’est pas ainsint à la cour de 
chrétienté qui ne vieur , car de quelque juge que 
che soit , l’en puet appeler à l’apostoile , et qui 
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vieut , il puet appeler de degré en degré , si 
comme du doien à l’évesque , et de l’évesque à 
l’archevesque , et de l’archevesque à l’apostoile. » 
Beaum. C.61. 



CHAPITRE V. 

( 1 ) 1 rex Francorum vellet firmare in Villa- 

nova super Cherum , firmare poterit . . . si cornes 
sancti Egidii ( nom et titre qu’on donnoit quel- 
quefois au comte de Toulouse ) nollet esse in 
pace dominus noster rex Francia non erit in auxh 
lium contra nos , et nos omnia mala qua possu- 
mus facere faceremus. Traité de Van 1195, entre 
Philippe- Auguste , It Richard I , corps diplom. 
de Dumont. 

( 2 ) « Li rois ne puet mettre ban à la terre 
au baron , sans son assentement , ni li bers ne 
puet mettre ban en la terre au vavassor. » Estab. 
de St. Louis t L. 1 , C. 24. 

( 3 ) In hoc concordati sunt rex et barones , 
quoi bene volunt quod ipsi ( episcopi ) cognoscant 
de feodo , et si quis convie tus fuerit de perjurio , 
vel transgressione fidei , injungant ei pecuniam ; 
sed propter hoc non amittat dominus feodi justitiam 
feodi , nec propter hoc se cupiant ad feodum. 
Ordon. Phil. Aug. 

Nos omnes regni majores attenta animo per- 
cipientes quod regnum non per jus scriptum , nec 
per clericorum arrogantiam , sed per fudores bel - 
licos fuerit adquisitum , prasenti decreto omnium 
juramento statuimus ac sancimus ut Jiullus cleri- 
cus vel laïeus alium de catero trahat in causant 
coram ordinario judice vel delegato , nisi super 
karesi , matrimonio , vel usuris , amissione om-> 
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nium bonorum suorum , et unius membri mutila - 
tione transgressoribus imminente . . . reducantur ad 
statum ecclesiœ primitiva , et in contemplatione 
viventes , nobis , sicut decet , activam Vitam du- 
centibus , ostendant miracula qua dudum à sceculo 
recesserunt. Preuv. des liber, de l’égl. Gai. T. 
i , p. 22p. 

« Nous avons élu par le commun assenr et 
octroy de nous tous , le duc de Bourgogne , le 
comte Peron de Bretaigne , le comte d’Angou- 
lesme , & le comte de S. Pol , à ce que s’aucun 
de cette communité avoit affaire avers le cler- 
gie',tel aide comme cilquatre devant dits esgar- 
deroient que on ii deust faire , nous li ferions , 
ect. » Ibid. 

(4) Il eft important de faire ici une remar- 
que au sujet du mot parlement , pour prévenir 
les erreurs où un lecteur peu attentif pourrait 
tomber. 

J’ai dit, en parlant du gouvernement féodal 
en France , que , sur la fin de la seconde race , 

• et sous les premiers Capétiens, il n’y eut point 
d’assemblée de la nation, en qui résidât la puis- 
sance publique, et qui eût droit de faire des lois 
auxquelles chaque seigneur fût obligé d’obéir. 
La foi et l’hommage entre les suzerains et leurs 
vassaux , tous vrais despotes dans leurs terres , 
éroient les seuls liens qui les unissent. Cependant 
pour suppléer , autant qu’il étoit possible , à 
cette puissance publique dont on sent toujours 
la nécessité , les seigneurs qui avoient quelques 
affaires communes , imaginèrent de s’assembler 
dans un lieu commode dont ils convenoient j et 
prirent l’hîfbitude d’inviter leurs amis et leurs 
voisins à s’y rendre , pour délibérer de concert 
sur leurs prétentions f et la manière dont ils se 
comportoienr. 



* 
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Ces espèces de congrès qu’on tint assez sou- 
vent à l’occasion des croisades , des entreprises 
du clergé, etc. > se nommoient alors parlemens, 
parce qu’on y parlementoit. Il faut se garder 
de confondre ces assemblées avec la cour de 
justice du roi , qu’on ne commença à nommer 
parlement , que vers le milieu du treizième siè- 
cle ; voyez le traité des fiefs de M. Brussel , 
p. 321. Les seigneurs qui tenoient les assises ou 
les plaids du roi , profitant de l’occasion qui les 
rassembloic pour conférer ensemble sur leurs 
affaires communes ou particulières , ainsi qu’ils 
avoient coutume de faire dans les assemblées ou 
congrès dont je parle , on s’avisa de se servir 
du mot de parlement , pour désigner la cour de 
justice du roi ; et bientôt ce nom lui fut attribué 
privativement , soit parce que la cour du roi 
formoit une assemblée plus auguste et plus im- 
portante que les autres , soit parce qu’elle s’as- 
sembloit régulièrement plusieurs fois l’année , 
et que les autres assemblées n’avoient , quant' 
à leur convocation et tenue , rien de régulier ni 
de fixe. 

C’est dans le sens de congrès que Villehar- 
doüin emploie le mot parlement , ainsi qu’on en 
peut juger par les passages suivans. « Après pris- 
sent li baron (qui étoient croisés) un parlement 
à Soissons , pour savoir quand il voldroient mo- 
voir , et quel part ils voldroient tourner. A celle 
foix ne se porent accorder , porce que il lor 
sembla que il n’avoient mie encore assés gens 
croisié. En tôt cet an (1200) ne se passa onques 
deux mois, que il n’assemblassent à parlement 
à Compiegne en qui furent tuit li comte et li 
baron qui croisié estoient , art. 10 , pristrent un 
parlement al chief del mois à Soissons , per savoir 
que il porroient faire. Cil qui furent li Cuens 
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Balduin de Flandres et de Hennaut , et li Cuens • 
Loeys de Blois et de Chartrain, li Cuens Joffroy 
del Perche, li Cuens Hues de S. Pons, et maint 
autre preudome , art. 20. » 

Les parlemens ou congrès ne faisoient point 
partie du gouvernement féodal. Quelque sei- 
gneur que ce fût étoit le maître de les proposer, 
et s’y rendoit qui vouloir. On convenoit quel- 
quefois dans ces assemblées de quelques articles 
qui n’obligeoient que ceux qui les avoient signés; 
c’étoient des conventions ou des traités de ligue , 
d’alliance ou de paix , et non pas des lois. 

(5) On ne me demandera pas , je crois , les 
preuves de cette proposition , on les trouve par- 
tout , et personne n’ignore que les femmes ont 
hérité sans contestation des fiefs les plus confi- 
dérables ; voyez l’histoire imprimée , il y a quel- 
ques années , de la réunion des grands fiefs à la 
couronne. Il n’y a qu’un historien aussi peu ins- 
truit de nos coutumes et de nos lois anciennes 
* que le P. Daniel , qui ait pu dire , dans la vie 
du roi Robert et de Henri I , .que les grands 
fiefs étoient réversibles à la couronne , par le 
défaut d’hoirs mâles et légitimes. 



CHAPITRE VI. 

(1) Xe n’aî point ofé fixer l’époque où se fit, 
dans les justices des rois Capétiens , la confusion 
dont je parle , et je crois qu’il est impossible de 
la déterminer d’une manière certaine. On pourra 
peut-être dire que cette confusion des cours de 
justice commença , lorsque les vassaux les plus 
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puîssans se firent des droits particuliers , et for- 
mèrent un ordre à part , en ne regardant plus 
comme leurs pairs les seigneurs qui relevoient , 
comme eux , immédiatement de la couronne , 
mais qui n’avoient que des seigneuries moins 
riches et moins étendues. Cette opinion est très- 
vraisemblable , et j’en conclurai qu’il est impos- 
sible de fixer l’époque de la confusion des cours 
de justice , puisqu’il n’est pas possible de dire 
en quel temps précisément le nombre des pairs 
fut fixé à douze. En s’abandonnant à des con- 
jectures, on ajoutera , que les douze seigneurs 
qui prirent le titre de pairs du royaume , sous 
le règne de Philippe-Auguste , n’interditent pas 
l’entrée du parlement aux seigneurs dont ils se 
séparoient, et qui relevoient, comme eux, im- 
médiatement de la couronne ; parce qu’étant 
accoutumés à les voir fiéger av^c eux , ils ne 
songèrent point à faire cette exclusion , ou qu’il 
leur aura paru trop dur de les exclure des 
assises du roi. On ajoutera que cette première 
condescendance aura servi de prétexte pour 
faire assister aux jugemens des pairs , d’autres 
seigneurs qui ne relevoient pas immédiatement 
de la couronne , maisquicommençoientàparoître 
égaux en dignité à ceux qui en relevoient im- 
médiatement , et qui malgré cet avantage , 
étoient dégradés , depuis qu’il .s’étoit établi des 
pairs qui formoient un ordre séparé. 

Tout cet arrangement n’est que l’ouvrage de 
l’imagination. Je réponds que c’est le propre 
de la raison d’être distraite et négligente , parce 
qu’elle se lasse ; mais que la vanité n’a ni négli- 
gence ni distraction. Pourquoi des seigneurs , 
qui affectoient une supériorité marquée sur leurs 
égaux en dignité, les auroient-ils ménagés , 
quand il s’agissoit dç ne les plus reconnoître 
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pour leurs juges ? C’est alors au-contraire qu’ils 
aifroient dû se. comporter avec le plus d’atten- 
tion et de fermeté ; car le droit de n’être jugé que 
par ses pairs étoit certainement le droit le plus 
essentiel au gouvernement féodal , et la préro- 
gative dont les seigneurs étoient avec raison le 
plus jaloux. C’est parce que les douze pairs 
n’exclurent point des assises qu’ils tenoient chez 
le roi , les seigneurs dont ils se séparaient , que 
j’oserais avancer que la confusion des justices 
des Capétiens a précédé l’établissement des douze 
pairs. 

Je prie de se rappeler ce que j’ai dit ailleurs , 

2 u’il est très-vraisemblable que les derniers rois 
arlovingiens ne tinrent point leur cour de jus- 
tice ; et que c’est en offrant sa médiation à ses 
vassaux , et en se soumettant à leur arbitrage 
dans ses propKs querelles , que sous la troi- 
sième race le roi reprit sa qualité de juge , et 
que les seigneurs les plus puissans , quelquefois 
lassés de la guerre ou hors d’état de la faire, 
s’accoutumèrent à reconnoître l’autorité d’une 
cour féodale. C’est alors vraisemblablement que 
se fit la confusion de toutes les justices différen- 
tes que dévoient avoir les Capétiens. Les grands 
vassaux réclamoient rarement la cour du roi ; 
et quand ils y portoient leurs plaintes , c’étoit 
dans des befoins pressans : ils ne songeoient pas 
alors à faire des chicanes, ou plutôt à Contester 
sur leurs droits. 

Avec quelque rapidité que les abus fassent 
des progrès , sur-tout en France , est-il probable 
qu’on eût déjà osé appeler au parlement de 1 1 1 6 , 
les évêques d’Auxerre, de Chartres , deSenlis, 
de Lyzieux , les comtes de Ponthieu , de Dreux , 
de Bretagne , de S. Pol , de Joigny , de Beau- 
mont, d’Alençon et le seigneur des Roches., 

sénéchal 
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sénéchal d’Anjou , si la confusion des justices 
ïi’avoit commencé qu’après rétablissement des 
douze pairs , qui étoit incontestablement unè 
nouveauté sous le règne de Philippe-Auguste ? 
Judicatum est ibidem à paribus regni Francis , 
■videlicet venerabili pâtre nostro A. Remense ar- 
chiepiscopo , et dilectis fratribus nostris IVillelmo 
Lingonensi , Ph. Belvacensi, S. N o viorne nsi , epis~ 
copis à nobis etiam ( Catalaunensc efiseopo ) et ab 
Odone , duce Burgundice , et à multis cpiscopis et 
baronibus regni Francier , videlicet Altisiodorcnsiy 
R. Carnotensi , G. Silvanectensi , et J. Lexoviensi 
episcopis , et IV. comité Pontivi , R. comité Dro- 
carum , P. comité Britanniœ , G. comité sancù 
Pauli , IV. de Ruspibus Senescallo Andegavensi , 
IV. comité Joigniaci , J. comité Belli Montis y 
R. comité de Alençon. Cet arrêt rendu en X2 ï 6, 
dans le procès qu’Erard de Brene & sa femme 
intentèrent à Blanche, comtesse de Champagne 
et à son fils Thibauld , se trouve dans le glos- 
saire de M, Du Cange , au mot submonere. 

On sait d’ailleurs que dans le même temps le 
chancelier , le boutillier , le chambellan et le 
connétable, c’est-à-dire, les principaux officiers 
domestiques du prince , et vassaux par leurs 
charges , espèce de fiefs la moins noble, sié- 
geoient de plein droit dans le parlement. La 
preuve en est claire , puisqu’en 1224, la com- 
tesse Jeanne de Flandre les récusa pour juges 
dans le procès que Jean sire de Nesle lui intenta 
en appel de faute de droit; cette récusation 
devint la matière d’un nouveau procès où tous 
les pairs intervinrent , et leur ordre entier , dans 
une affaire qui intéressoit sa dignité, fut jugé 
par des seigneurs d’une classe Inférieure. L’arrêt 
portoit que les quatre officiers ou vassaux récu- 
sés étoient en possession d’assister au jugement 

Tome IL K 
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des pairs : voyez le glossaire de M. Du Cange y 
au mot pares. 

J’ai appelé' le chancelier, le boutillier, le 
chambellan' et le conne'table , des domestiques 
du roi , et je crois n’avoir pas tort , parce qu’ils 
étoient officiers de la maison des Capétiens et 
non pas de la couronne. Ils n’avoient aucune ju- 
ridiction, ni même aucune fonction au-dehors 
des domaines* du roi et de sa maison. Ils ne pou- 
voient même en avoir aucune, attendu la forme 
du gouvernement féodal qui rendoit chaque sei- 
gneur souverain dans sa terre. « Li rois ne puec 
mettre ban en la terre au baron, sans son assen- 
tement , ne li pers ne puet mettre ban en la 
terre au vavassor.» Estab. de St. Louis , L. i , 
C. 24. Les prélats et les barons avoient à leur 
cour les mêmes officiers que les Capétiens , et 
ces officiers exerçoient dans les seigneuries de 
leurs suzerains , les mêmes fonctions que les 
officiers du roi exerçoient dans les domaines du 
prince. Ceux du roi ont fait fortune avec leur 
maître. De simples officiers de la personne et 
de la maison du prince , ils sont devenus grands 
officiers de la couronne , quand la ruine du gou- 
vernement féodal a revêtu les rois de toute la 
puissance publique. 

J’ajouterai ici un mot au sujet des seigneurs 
qui relevoient immédiatement de la couronne , à 
l’avènement de Hugues-Capet au trône , et qui 
tenoient leurs fiefs en même dignité que les 
ducs et les comtes , seuls compris depuis au 
nombre des pairs. Tels étoient les comtes de 
Vermândois, Chartres , Blois, Tours, Anjou, 
Meaux , Maçon , Perche-, Auxerre , etc. , les 
sires de Bourbon , Montmorency, Beaujeu , 
Coussi , ect. Voyez le traité des fiefs de M. 
Brussel , p. 647 , et le glossaire de M.Du Cange, 
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au mot pares. Plusieurs de ces seigneurs étoient 
en-même-temps trop puissans et trop éloignés 
du duché de France, pour que les prédécesseurs ' 
de Hugues-Capet, en qualité de ducs de France , 
les eussent forcés de relever de leur duché ; et 
les autres étoient trop voisins des derniers Car- 
lovingiens , pour n’avoir pâs réussi facilement à 
conserver leur immédiateté à la couronne. On 
pourrait faire sur cette matière plusieurs disser- 
tations très-longues , et même curieuses , mais 
trop peu importantes relativement à l’objet que 
je me propose , pour que je les entreprenne. Il 
me suffit qu’il soit prouvé en général que d’au- 
tres seigneurs que ceux qu’on nomme les douze 

Ï airs relevoient immédiatement de la couronne. 

'ajouterai que toutes les seigneuries* qui avoient 
le titre de comté sous Hugues-Capet , avoient 
relevé immédiatement de la couronne sous les 
derniers Carlovingiens j tels étoient les comtes de 
Périgord ÿ d’Angoulême , de Poitiers f etc. Si ces 
seigneurs n’en relevoient plus immédiatement , 
quand Hugues-Capet monta sur le trône , c*éroit 
par une suite des troubles arrivés sur la fin de la 
seconde race , et qui dérangèrent l’ordre naturel 
des vasselages. 

(2) Voyez dans la remarque ( 6 ) du troisième 
chapitre de ce livre , ce que j’ai dit sur l’appel 
en déni de justice. 

C’étoit une coutume constante d’étre ajourné 
par deux de ses pairs. Sous le règne de louis 
.VHI , la comtesse de Flandre ne l’ayant été 
que par deux chevaliers , prétendit que cet 
ajournement étoit nul ; mais elle perdit son 
procès , et le parlement jugea qu’elle avoit été 
suffisamment ajournée. 

(5) Henri , duc de Bourgogne , étant mort 
sans postérité , le roi Robert , son neveu , s’em- 

K. 2 
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para de ce duché , dont il donna l’investiture à 
Henri son second fils. Ce prince parvint à la 
. couronne , par la mort de Hugues son frère 
aîné , et se désaisit du duché de Bourgogne en 
faveur de son frère Robert , chef de la pre- 
mière maison royale de Bourgogne , qui ne 
s’éteignit que sous le règne du roi Jean. 



CHAPITRE VII. 

(i)Xe croyois li’avoir plus à combattre M. 
l’abbé du Bos ; mais l’origine de nos communes 
me remet ayx mains avec lui. Les Gaulois ont 
eu des sénats sous les empereurs romains ; pen- 
dant la première et la seconde race de nos rois, 
on trouve dans les Gaules des magistrats connus 
sous les noms de rachinburgii ou de scabinei ; 
du mot scatineus on a fait échevin ; les échevins 
ont été des officiers municipaux de quelques 
communes. Ces frêles matériaux suffisent à M. 
l’abbé du Bos pour bâtir un système , et préten- 
dre que les conseils de plusieurs communes et 
leur juridiction soient un reste des anciens sé- 
nats des Gaulois. Tout cela se tient, selon lui; 
il ne voit aucune lacune ; et certainement ce 
n’est point la faute de cet écrivain , si les 
bourgeois n’ont pas toujours été libres et heu- 
reux. 

Premièrement , il y avoir long- temps que les 
sénats des Gaulois ne subsistoienr plus , quand 
les Français firent leur conquête ; et je l’ai 
prouvé dans une remarque de mon premier 
livre : j’y renvoie le lecteur. En second lieu , 
j’ai fait voir que les rachinbourgs ou scabins 
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Croient de simples officiers des ducs , des comtes 
er de leurs centeniers , ou plurôt qu’ils ser- 
voient d’assesseurs dans les tribunaux de ces 
magistrats, et y faisoient à-peu-près les mêmes 
fonctions que les jurés font aujourdhui en An- 
gleterre. On prouve encore , par nos anciens 
monumens , que ces rachinbourgs ou scabins 
entraient dans les états-généraux er provinciaux, 
sous la seconde race. Quelle ressemblance peur- 
on donc trouver entre ces officiers et les séna- 
teurs Gaulois , à qui M. l’abbé du Bos accorde 
les plus grandes prérogatives ? Qui ne voit pas 
que les mots rachinburgius et scabineus ne peu- 
vent signifier les magistrats d’une juridiction 
romaine ? Malgré leur terminaison latine , qui 
ne sent que ces mots sont purement germains , 
et ne peuvent désigner par conséquent qu’un 
officier connu dans les coutumes de la jurispru- 
dence germanique ? Quand il serait vrai que les 
Gaulois eussent conservé des sénats sous la 
domination des Français , certainement ori ne 
pourrait pas dire que les rachinbourgs ou sca- 
bins fussent les magistrats de ces sénats. Il serait * 
impossible à AI. l’abbé du Bos de concilier la 
grande autorité qu’il donne aux sénateurs Gau- 
lois , avec le pouvoir médiocre que les lois sali— 
ques et ripuaires attribuent aux rachinbourgs. 

Il ne serait pas moins extraordinaire de vouloir 
reconnoître dans ces scabins les officiers munici- 
paux de nos communes. Suffit-il de vouloir, avec 
le secours d’une étymologie forcée, qu’on ait 
fait 'le mot d’échevin de celui de scabin, pour 
que les rachinbourgs ou scabins de la première 
et de la seconde race deviennent les échevins 
des communes de la troisième ? Leurs fonctions, 
leurs privilèges , leurs droits sont trop dilférenj p 
pour qu’on puisse les confondre. 

K 3 
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M. l’abbé du Bos ne nie pas que le droit de 
commune n’ait été donné à plusieurs villes sous 
la troisième race ; et comment nieroit-il un fait 
prouvé par mille pièces authentiques , qui sont 
entre les main» de tout le monde? «Maison 
trouve , dit-il , dès le douzième siècle , plu- 
sieurs villes du royaume de France, comme Tou- 
louse, Reims et Boulogne, ainsi que plusieurs 
autres , en possession des droits de commune , 
et sur-tout du droit d’avoir une justice munici- 
pale , tant en matière criminelle qu’en matière 
civile , sans que d’un autre côté on les voie 
écrites sur aucune liste des villes à qui les rois 
de la troisième race avoient , soit octroyé , soit 
rendu , le droit de commune , sans qu’on voie 
la charte par laquelle ces princes leur avoient 
accordé ce droit comme un droit nouveau.» 
Avec ce bel argument, M. l’abbé du Bos n’ima- 
gine pas qu’on puisse ne pas voir dans nos juri- 
dictions municipales les éternels sénats des 
Gaulois. 

Si on trouve plusieurs villes qui jouissoienr , 
• dès le douzième siècle , du droit de commune , 
cela n’est pas surprenant , puisque Louis-le- 
Gros , qui vendit le premier des privilèges à se» 
1 villes, commença à régner en 1108. Qu’impor- 
tent ces listes dont parle M. l’abbé du Bos ? 
Pense-t-il qu’elles soient toutes venues jusqu’à 
nous ? Quand il en seroit sûr , pourquoi vou- 
droit-il trouver sur ces listes des villes qui n’é- 
toient pas du domaine du roi , et qui tenoient 
leurs droits de commune de leur seigneur parti- 
culier, et non pas du prince ? C’est Louis VIII 
qui , le premier, des Capétiens , prétendit que 
lui seul pouvoit donner je droit de commune. 
Toutes ces propositions seront prouvées dans les 
remarques suivantes. 
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M. l’abbé du Bos fait un raisonnement plus 
spécieux , en disant que « quelques chartes des 
communes sont plutôt une confirmation qu’une 
collation des droits de communes. » Rien n’esc 
plus vrai , mais il me semble que M. l’abbé du 
Bos n’en peut rien conclure en faveur de son 
système. Parce que plusieurs chartes ne parais- 
sent que confirmer des privilèges déjà acquis , 
esr-ce une raison pour que des chartes précé- 
dentes , que nous avons perdues , ne les eussent 
pas conférés ? Et quelles pertes en ce genre 
n’avons-nous pas faites ? N’a-t-on pas. lieu de 
conjecturer , ou plutôt d’être certain , que plu- 
sieurs villes , ainsi que je le dis dans le corps 
de mon ouvrage , n’attendirent pas le consen- 
tement de leur seigneur pour s’ériger en com- 
munes ? Les chartes qu’on leur donnoit ensuité 
n’étoient que des chartes de confirmation. 
N’est-il pas certain que les bourgeois se dé- 
fioient de la bonne foi de leurs seigneurs ; et 
que comptant très -peu sur les traités qu’ils 
passoient avec eux , ils avoient raison de ne se 
pas contenter de la charte primitive qui leur 
avoit conféré le droit de commune ? Il étoic 
prudent de profiter de toutes les occasions où 
ils pouvoient se faire donner des chartes con- 
firmatives , c’étoit lier plus . étroitement les 
seigneurs j et pour peu qu’on parcoure les or- 
donnances du Louvre , on verra qu’en effet les 
villes eurent souvent cette sagesse. 

Que M. l’abbé du Bos nous dise ensuite que 
plusieurs villes assurent qu’elles ont toujours eu 
juridiction sur elles-mêmes , et un tribunal 
composé de leurs propres citoyens , c’est nous 
prouver simplement que les villes adoptenr , 
comme les particuliers , les chimères qui flat- 
tent leur vanité ; vérité dont personne ne doute. 
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Nicolas Bergier , personnage très-illustre dans 
la république des lettres , a écrit un mémoire 
en faveur des prétentions de la ville de Reims , 
et je conviens , avec M. l’abbé du Bos , que 
Bergier est un savant d’un mérite très-distingué, 
et que son histoire des grands chemins de l’em- 
pire romain est excellente ; mais Bergier aura 
voulu flatter les Rémois se$ compatriotes , et 
d’ailleurs il n’est pas infaillible. Si son mémoire 
contient des raisons triomphantes pour prouver 
que de tout temps la ville de Reims a joui du 
droit de commune , pourquoi M. l’abbé du Bos 
n’en a-t-il pas fait usage dans son histoire cri- 
tique , pour prouver le paradoxe qu’il avance ? 

Il ajoute que le parlement de Paris a reconnu 
par un arrêt la justice des droits de la ville de 
Reims. Cette autorité est sans doute très-res- 
pectable , mais quelle est la compagnie qui ne 
se soit jamais trompée ? Le parlement ne sera 
sans doute pas offensé , si je prends la liberté de 
dire qu’il pourrait se faire , pendant qu’il ju— 
geoit le procès de Reims , qu’il n’eût pas assez 
approfondi une question de notre ancien droit 
public. 

Ce qui est certain sur la matière que je traire, 
c’est que les communes les plus anciennes donc 
il nous reste quelque monument , furent éta- 
blies dans les domaines du roi , et ne remon- 
tent pas au-delà du règne de Louis-le-Gros. Si 
on me disoit que ce prince n’est peut-être pas 
l’inventeur des communes , qu’il en a peut-être - 
trouvé le modèle dans les terres de quelque 
seigneur ; je répondrais que cela est possible , 
et qu’il peut fort bien se faire que quelque sei- 
gneur eût déjà traité avec ses sujets , mais qu’on 
n’en a aucune preuve. Dire que quelques villes 
ont pu conserver leur liberté pendant les trou- 
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blés qui donnèrent naissance au gouvernement 
fe'odal , et reconnoùre cependant un seigneur, 
c’est avancer la plus grande des absurdités. 
Soutenir que quelques villes , en se révoltant, 
ont pu secouer le joug de leur seigneur avant le 
règne de Louis-le-Gros , c’est faire des con- 
jectures qui n’ont aucune vraisemblance , et 
que tous les faits connus semblent démentir. 

(2) Firmitates urbis dèbent detineri à juratis 
in statu tali in quo traditce fuerunt juratis. Chart . 
de J. comte de Droux , pour la ville de Do ni - 
mart , en 1246. Je n’ai rapporté aucune autorité 
pour prouver ce que j’ai dit des droits civils et 
judiciaires des communes ; il me semble que 
les propositions que j’ai avancées , ne seront 
point contredites. Il n’en esc pas tout-à-fait de 
même du droit de guerre ; j’ai trouvé quelque- 
fois des personnes qui se piquent de connoître 
notre histoire , et qui avoient de la peine à 
croire ce que je disois des milices des commu- 
nes : on est toujours porté à juger des temps, 
anciens par celui où l’on se trouve- 

Ut quicumque foris feccrit hominc qui hanc 
communiant juravent , major et pares communie r 
si clamor ad eos inde venerit , de corpore suo vel. 
de rebus suis justitiam faciant secundùm delibe - 
rationem ipsorum , nisi foris factum secundùm 
eorum deliberationem emendaverit _ Charr. de- 
Phil. Aug. pour la ville de Beauvais , art. 3. St 
verb ille qui foris factum fecerit , ad aliquod re— 
ceptaciUum perrexerit y major et pares communie- 
dominum. receptaculi , vel eum qui in loco ejus 
erit > super hoc convenicnty et de inimico suo y. 
si eis secundùm deliberationem eorum satisfe— 
cjtrit y pl'acebit , et si satisfacer.e noluerit r de rébus, 
vel de hominibus ejus. vindicîam secundùm delibt— 
saiionem ipsorum facienîu. Ibid- art.. 4. NuUua * 
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enim homo €fe communie , pecuniam suant hosti- 
bus suis crediderit vet accomniodaverit , quandiu 
guerra duraverit , quia si fecerit , parjurus erit. 
Ibid. art. io. Et si aliquando contra hostes suos . 
extrà villam communie exierit , nullus eorum cum 
hostibus loquatur , nisi majoris et parium licentia. 
Ibid. art. n. 

(3) Volunius etiam ut de villis infrà Banleu- 
gam suam constitutis , eum habeant justifiant 
quant ibi hactenùs habuerunt. Chart. pour la ville 
de Beauvais. Cette juridiction que Philippe- 
Auguste conserve aux bourgeois de Beauvais , 
en leur donnant une charte de commune , e'toit 
donc une usurpation , à moins qu’on ne dise que 
la charte cjue je cite , n ? e'toit point la première 
qui eût été donnée à la ville de Beauvais , et 
que Philippe - Auguste , en lui accordant de 
nouveaux privilèges , confirme les anciens. Quoi 
qu’il en soit , il est venu jusqu’à nous quelques 
chartes dont les dispositions supposent qu’indé- 
pendamment de tout traité , de toute conces- 
sion t la ville jouissoit déjà des droits que son 
seigneur lui accorde. 

Voyez dans les ordonnances du Louvre , 7 \ 

8 , p. 107 , la transaction du 11 janvier 1312 , 
entre l’évêque de Clermont et la ville nommée 
en latin Laudosum , et que M. Secousse croit 
être Ludesse dans l’élection de Clermont. On 
voit dans le préambule de cette pièce , que 
l’évêque de Clermont prétendoit que les habi- 
tans de Ludesse lui dévoient par an , pour leur 
taille , 52 livres payables en monnoie courante ; 
qu’il avoit droit d’exiger une certaine mesure de 
blé de chaque propriétaire de terre, et que tout 
habitant qui avoit des bœufs de labour, ou des 
chevaux , étoit tenu à transporter à son château 
de Beauregard , son bois , son foin et son 
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avoine. Le prélat prétendoit avoir droit de 
maréchaussée et de péage dans ce lieu , etnioit 
aux habitans qu’ils eussent droit de commune. 
Et quod , dit l’évêque , ex quo nos non doceba- 
mus quo titulo pr a: die ta petebamus , pro tanto di- 

cebant nos non posse eadem petere dicebant 

dicti consules et habitantes se preedieds usas 
fuisse , et pluribus aliis privilegus , libertatibus 
et franchisiis ; nobis in oppositum dicendbus 
quod supposito quod usi fuissent de permissis , 
taies usus et consuefudines nobis non poterant 
prcjudicium generaxe , ect. Tous les raisonne- 
mens des deux parties prouvent évidemment 
que la ville de Ludesse n’avoit point reçu de 
charte de commune de son seigneur. Elle au- 
roit produit cette. charte , si elle l’avoit eue y 
ou du-moins elle auroit dit que les évêques de 
Clermont l’avoient gratifiée du droit de com- 
mune , et qu’elle en avoit perdu l’acte. La 
contestation fut terminée par une transaction 
qui maintint les bourgeois de Ludesse dans la 
jouissance de leurs franchises. 

(4) Sciendum est enim quod homines communie 
mee , de mandato et voluntate mea , mecum in 
prasenda domini regis in palado suo apud Paris 
apparuerunt , et quod dominus rex ad peddonem 
meam universos homines communie mec in fuct 
protecdone suscepit et advocatione , per deceni 
libras censuales in natali domini annuadm hxre - 
ditarias ab ipsis domino régi persolvendas. Chart. 
du comte de Poix , pour les habitans de sa ville , 
en 1208. 

( 5 ) Voyez le glossaire de M. Du Cange , au 
mot communa. Ludovicus VIII reputabat civita- 
tes omnes suas esse in quibus communia essent -, 
dit ce savant auteur ; et il approuve cette pré- 
tention , ce qui me surprend beaucoup. Nec in - 
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juria, ajoute-t-il , cum eo ipso deinceps oppido - 
rum incolce quodam modo à dominorum dominio 
absoluli , régi ipsi parèrent. Quod prodit auctor 
hift. Ludovici VII , p. 418, ubi tradit Vt\tliaccs 
communiant inter se facientes , communiter conju- 
rasse , quod ecclefia domino ulterius non fubjace- 
rent. Eadem habet Aimonius y L. 5 , C. 65. Gui— 
bertus verb de vita sua , C. ic, inter missas sermo - 
nem habuit de execrabilibus communiis illis , in 
quibus contra jus et fas violenter servi à domino- 
rum jure se fubtrahunt # 

Je ne conçois point en vertu de quel principe 
on peut avancer que le droit de commune qu’un 
seigneur accordoit à ses sujets, les affranchît 
de sa seigneurie. Parce qu’un seigneur par sa 
charte de commune renonçoic au privilège hon- 
teux d’ètre un tyran , parce qu’il limitoit ses 
droits et permettoit à ses sujets d’ètre des 
hommes , est-il permis d’eYi conclure qu’il avoit 
renoncé à sa seigneurie ? Le sens commun ré- 
prouve une pareille conséquence. Quand lo 
comte de Poix vouloir que ses sujets missent 
leurs privilèges sous sa protection et l’avocatie 
du roi , prétendoit-il perdre sa seigneurie ? Les 
rois , en prenant sous leur protection les traités 
que quelques seigneurs passèrent avec leurs 
sujets , ne furent que de simples garans ; et il 
seroit ridicule de penser que cette garantie leur 
donnât quelque nouveau droit de seigneurie ou. 
de souveraineté sur les contractans. En partant 
des principes du gouvernement féodal , la ga- 
rantie du roi de France ne lui donnoit pas plus 
de droit sur les terres des seigneurs , qu’elle en 
donne aujourd’hui à un prince. , sur deux puis- 
sances indépendantes dont il garantit les enga->. 
gemens.. 

Les autorités que rapporte M. Du Cange , net 
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prouvent pas le droit , mais seulement les pré- 
tentions des rois de France et des communes. 
Les uns vouloient abuser de leur garantie , pour 
se mêler du gouvernement des seigneurs dans 
leurs terres , et les autres du pouvoir qui leur 
avoir ëré accordé; et vouloient encore l’aug- 
menter , en feignant seulement de prendre des 
précautions pour l’affermir. 

Comment la prétention de Louis VIII peut- 
elle être légitime , si ce n’est que par une con- 
juration et une révolte que la commune de 
Vezelay veut se soustraire à l’autorité de sou 
abbé? Pourquoi Guibert traite-t-il d’exécrables 
les communes qui'refusent de reconnoître leur 
seigneur , si on croyoit dans ce temps-là que 
le droit de bourgeoisie eût détruit tous les 
droits seigneuriaux ? Il ne faut que jeter les yeux 
sur quelques chartes de commune , pour voir que 
les seigneurs , en les donnant, ne crurent jamais 
avoir perdu leurs droits de seigneurie ou de sou- 
veraineté sur leurs bourgeois. Ils croyoient 
avoir établi une règle fixe , et n’ètre plus les 
maîtres de gouverner arbitrairement. 

(6) « Se assint esroit que uns hom eust guerre* 
à un autre, et il venist à la justice pour li fere 
asseurer , puisque il le requiert , il doit fere 
jurer à celui del qui il se plaint , ou fiancer que 
il ne li fera domage ne il ne li sien , et se il 
dedans ce li fet domage , et il puet estre prouvé r 
il en sera pendus : car ce est appelé trive en- 
frainte qui fest une des grans traïsons qui soit... 
se ainssint estoit que il ne volist asseurer , et la 
justice li diffendist et deist : je vous deffens que 
vous ne vous alliés par devant ce que vous aurés 
asseuré , er se il s’en alloic sur ce que la justice 
li auroit deffendu. , et l’en ardist à celui sa mai- 
son.* ou i’en li escrepast ses vignes , ou. L'eu. lii 
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tuasr , il en seroit aussi bien coupable , comme 
s’il l’eut fait. » Etabl. de St. Louis , L. 1 , C. 28. 
Quand un différend étoit porté à une cour de 
justice , si une des parties promettoit de ne 
commettre aucune hostilité contre son adver- 
saire , celui-ci étoit obligé de prendre le même 
engagement. Nous en avons la preuve dans une 
lettre de Philippe-Auguste à Blanche , comtesse 
de Champagne. Mittimus ad vos dilectos et fideles 
nostros , Guill. de Barris , et Mathe de Montemo - 
renciaci , ut in manu eorum detis rectos Treugas 
Erardo de Brena et suis de vobis et vestris. Scientes 
pro certo , quod ipse Erardus coram nobis rectas 
dédit et fiduciavit Treugas nobis et nostris de se et 
suis. Sciatis quod Treuger istce durare debent 
quamdiu placitum dur abit coram nobis inter vos ^etc. 

(y) « Nous commandons que se aucun vuelt 
appeler aucun -de multre , que il soit ois ; et 
quand il voldra fese sa clameur, que l’en lidie: 
se tu vuels de multre , tu sera ois , mais 
il convient que tu te lies à tele peine 
sofrir comme ton adversaire sofreroit se il 
estoit ataint:et sois certain que tu n’auras point 
de bataille , ains te conviendra pruver par té- 
moins , comme il te plest à pruever ; tant quand 
qye tu cognoitrois que aidier te doie ; et se 
vaille un qui te doict valoir , quar nos 1 ostons 
nu le prueve qui ains testé rechuë en cort laie 
siques â ore , fors la bataille ; et sache bien que 
ton adversaire porra dire contre tes témoins...... 

et quand il vendra au poinct dont la bataille 
soloit venir, cil qui prueva par la bataille , se 
bataille fust , pruevera par tesmoins , et la jus- 
tice fera venir les tesmoins as eoustsde celi que 
les requiert , se il sont dessoubs son pouvoir.... 

en tele maniéré ira l’en avant es querelles de 
traïson , de rapine , de arçon } de larrecin , et 
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de tous crimes où aura péril de perdre ou vie 
ou membre. En qucrele de terrage , chil qui 
demandera hom com son serf, il fera sa de- 
mande etporsievra sa querele jusques au poincc 
de la bataille , cil qui proveroit par bataille , 
provera par tesmoins , ou par chartes , ou par 
autres prueves bons et loyaulx qui ont esté ac- 
coutumé en cor laie jusques à ore , et ce que 
il provast par bataille , il provera par tesmoins : 
et se il faut à ses prueves il demorra à la volonté 
au seigneur por l’amande. » Cette ordonnance de 
St. Louis est sans date ; quelques savans croient 
qu’elle est de l’an 1260. 

« Se aucun veult fausser jugement au pays 
où il appartient que jugement soit faussé, il n’i 
aura point de bataille , mais les clains et les 
répons et les autres destrains du plet seront 
aportés en nostre cort, et selonc les erremens 
du plet, l’en sera depecier le jugement ou tenir, 
et chil qui sera trouvé en son tort l’amendera 
selonc la coustume de la terre. » Ibid. 

Quand les Français eurent adopté la juris- 
prudencede duel judiciaire , on se battit égale- 
ment pour les questions de droit comme pour 
celles de fait. Dans l’anarchte .générale où le 
royaume étoit tombé , de nouvelles lois ne pri- 
rent point la place des anciennes* qu’on avoic 
oubliées ; ainsi on n’avoit, par exemple, aucune 
raifon pour décider si la représentation dévoie 
avoir lieu ou non , et si le partage d’une suc- 
cession devoit se faire d’une manière plutôt que 
d’une autre. Dans l’incertitude où l’on se trou- 
voit , on laissa au sort , c’est-à-dire , au combat 
judiciaire , à décider ces questions. Chaque opi- 
nion fut défendue par des champions; et lorT* 
qu’avec le secours du temps et du duel , les 
coutumes furent constatées dans une seigneurie ^ 
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et qu’on eut quelque règle fixe sur les questions 
de droit , les juges n’ordonnènent plus de duel 
que dans les procès dont le jugement dépendoit 
des faits obscurs et incertains. 

« Sont deux maniérés de fausser jugement r 
desquelles si un des apiaux se doit demener par 
gages , si est quand l’en ajoute avec l’apel vilain 
cas , l’autre se doit demener par erremens seur 
quoi li juge mens fu fiés vous ave's fait juge- 

ment faus et mauves comme mauves que vous 
estes , ou. par k»üier , ou par promesse , ou par 
autre mauvaise cause , laquel il met avant y li 
apiaux se demene par gages. Beaum. C. 67. IL 
convient appeler de degté en degré , chesr à 
dire selonc chèque li hommage descendent doit 
plus bas au plus prochain seigneur après.... IL 
appel doivent esrrs fait en montant de degré 
en degré sans nul seigneur trespasser. » Ibid.. 
C. 61 . 

(8) Depuis Hugues-Capet jusqu’à Philippe— 
Augufte , les prévôts rendirent compte de leur 
administration au sénéchal de la cour , dont 
l’office conféré en fief donnoit à- celui qui en- 
droit pourvu , l’autorité la plus étendue sur tous 
les domaines dp-ltn. Le sénéchal étoit une es- 
pèce de maire du palais y il s’étoit rendu fuspect: 
au prince , er*Phiiippe-Auguste ensupprima l’of- 
fice en 1191 , ou pour parier l’ancien langage ,. 
ne conféra plus ce fief. Je n’ai point pi iie clans, 
le corps de mon ouvrage de ce changement ,. 
parce que c’étoit une affaire purement domesti- 
que qui n’intéressoit en rien le gouvernement 
général., qui est le feui objet que je me propofe.. 
Philippe-Auguste partagea ses domaines en dif— 
férens districts r dont chacun comprenait plu- 
sieurs prévôtés r et à la tète de chaque district,, 
qu’on nomma bailliage ,, il plaça un premier 
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magistrat nommé bailli , qui eut sur les prévôts 
de son ressort la même autorité de surveillance 
que le. sénéchal de la cour avoir eue aupara- 
vant sur tous. Dans le livre suivant, il sera 
beaucoup parlé de ces baillis qui furent un des 
principaux instrumens de la ruine des fiefs. 

(9) Les prédécefleurs de St. Louis avoient un 
conseil pour l’administration de leurs affaires 
particulières , et de leurs domaines. Ce conseil 
embrafloit toutes les parties du gouvernement. 
Il avoir soin des finances du prince , régloit la 
guerre , la paix , et expédioit en conséquence 
les ordres nécessaires , etc. Mais je crois que 
ce n’est que sous le règne de St. Louis que ce 
conseil prit connoissance des procès , et devint 
une cour de judicature qui donna naissance , 
ainsi qu’on le verra dans la suite , au conseil 
des parties , à la chambre des comptes , et au 
tribunal que nous appelons le grand conseil. 

Pourquoi le conseil du prince auroit-*-il eu la 
prérogative de juger avant le règne de St. Louis , 
puisqu’on ne voit point quelles sortes de person- 
nes ou d’affaires auroient été soumises à sa juri- 
diction ? Les seigneurs qui relevoient du roi , 
avoient sa cour féodale ou le parlement pouc 
juge ; ses sujets , soit gentilshommes qui possé- 
doient des terres en roture , soit bourgeois ou 
vilains , étoient jugés par les prévôts , les baillis 
et les officiers municipaux dont les justices étoient 
souveraines , ou jugeoient en dernier ressort j 
puisque tout s’y décidoit par le duel judiciaire * 
de même que dans le reste du royaume. A 
l’égard des officiers subalternes de sa cour et 
de ses domestiques , ils étoient soumis à la juri- 
• diction de quelque grand officier , comme le 
chancelier , le connétable , le boutillier ou le 
chambellan. 
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Après que St. Louis eut établi dans ses terre® 
l’appel dont j’ai parlé , il fallut nécessairement 
qu’il formât auprès de lui un tribunal , pour 
coonoître des jugemens des baillis dont on 
appelleroit à sa personne. Il n’est pas vraisem- 
blable qu’à la naissance de cette nouvelle juris- 
prudence , les appels interjetés des sentences 
rendues par les baillis fussent portés au parle- 
ment. Cette cour féodale , dont tous les jugeS 
étoient alors de .grands seigneurs , auroit cru se 
dégrader en jugeant des affaires peu importan- 
tes , ou des affaires qui ne regardoient que des 
gens peu importans. Si le parlement avoit d’abord 
connu de ces appels , pourquoi le conseil du roi 
auroit-il commencé à devenir une cour de*judi- 
çature ? Le parlement ne dut prendre connois- 
sance des appels que quand cette nouvelle 
jurisprudence fut devenue générale , et qu’il 
fut question de réformer les jugemens rendus 
dans les justices des grands vassaux. 

« Maintefois ay veu , dit Joinville , que le 
bon Saint ( St. Louis ) après qu’il avoit ouy la 
messe en esté , il se alloit esbattre au bois de 
Vicennes y et se seoit au pié d’un chesne , et 
nous faisoit seoir tous emprès lui : et tous ceuls 
qui avoient affaire à lui , venoient à lui parler 
sans ce que aucun huissir ne autre leur donnast 
emDeschemenr , et demandoit hautement de sa 
bouches’il y avoir nul qui eust partit. » Voilà 
l’otigine de ce tribunal domestique dont je parle. 

Trente-six ans après la mort de St. Louis y le 
parlement avoit en quelque sorte changé de 
nature par le changement qui s’étoitfait dans ses 
magistrats ; et le conseil avoit déjà tellement pris 
la forme d’une cour de justice , qu’il partageoit 
Concurremment avec le parlement ; la connois- 
sance des appels interjetés des juridictions su- 
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bàlternes. J’en tire la preuve du traité que 
Philippe- le -Bel passa avec l’archevêque de 
Lyon , dans le mois de janvier 1306: il y est dit 
qu’on pourra appeler au parlement ou au con- 
seil du roi, des sentences du juge séculier de 
Lyon , et on ajoute ; Discutietur cognitio istius 
ressorti seu appellationum in parlamcnto Pari- 
sisnsi , vel coram duobus vel tribus viris probis 
de consilio regis non suspectis per dominum re- 
gem deputatis. 

La nouvelle jurisprudence de St. Louis causa 
un changement prodigieux dans toutes les par- 
ties du gouvernement : j’en parlerai dans le 
livre suivant : 

(10) Nous faisons, savoir que nous, à nostre 

chier cousin et féal Edouard octroïons 

que s’il advient qu’on appelé de lui , ou de se* 
séneschauls ou de leurs lieutenans qui ore sont 
ou après seront en toutes les terres que il a ou 
aura en Gascogne , Agenois , Caorsin , Pierre- 
gort , Lemousin , et çn Xantonge , à nous ou à 
nostre court par quele achoison que ce soit de 
mauvés et de fauls jugement , ou défaute de 
droit ou en quele autre maniéré faite ou à * 
faire, . . . octroïons nous à notre chier cousin, 
que de apiauls que vendront en nostre court , 

de lui , ou de ses se'neschauls , ou de leurs lieu- 
tenans , en quelque cas que ce soit , que nous 
les appelans revoirons et leur donrons espace 
de trois mois des le hore que il seroit requis de 
celi qui aura appelé , de leur jugement amender, 
et de faire droit se défaut i est ; et si ne le font 
dedans le temps devant dit , si puissent les appe- 
lans adonques retourner en nostre court , et re- 
tenir droit en nostre court. » Lettres - patentes 
de 1283. 

(11) « Li quens n’est pas tenus à presteç 
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ses hommes pour aler -juger en la court de ses 
souges ëe il ne liplest , si comme sont li autre 
seigneur dessous li à leur hommes Et tuit chil 
qui ont défaute d’hommes par quoi il ne pueent 
jugement fere en leur court , puent mettre le 
plet en la court du conte, et la li doivent li 
homme et li conte jugier. Beaum. C. 67. Sire , 
je di que ches jugement qui est prononciés con- 
tre moi, et auquel P s’est accordés, est faux 

et mauvés et déloïaux , et tel le ferai contre le 

dis P qui s’est accordés , par moi ou par mon 

homme qui fere le puet et doit pour moi , comme 
chil qui a essoine , et laquelle je monterrai bien 
en lieu convenable , en la court des cheens ou 
en autre la ou droit me menra par reson de cet 
appel. » Ibid. C. 61. Il y avoir donc des cours 
qui pouvant ordonner le duel judiciaire , n’avoient 
pas le droit de le tenir chez elles , et renvoyoienc 
le combat à la cour du suzerain. Il est très- 
vraisemblable que ce droit dont parle Beauma- 
uoir , étoit une usurpation, récente des barons. 

« Le costume des Biauveisis est tels que li 
seigneurs ne jugent pas en leurs cours.» Beaum . 
Capit. 67. 

Voyez les conseils de Pierre de Fontaine , C . 
22 , 14. « Li Rois Felippe ( c’est Philippe- 

Auguste ) envoya jadis tout son conseil en la 
court l’abbé de Corbie, pour un jugement ki i 
estoit faussés. » 

M. Brussel , dans ses additions au traité de 
l’usage des fiefs , rapporte un arrêt rendu en 
1211 , par l’échiquier de Normandie, qui 
prouve ce que je dis ici au sujet des appels. 
Robertus Brunet , et alii in assista judicaverunt , 
quod Ercmbeure haberet faisinam , in Scacario 
judicatum fuit , quod illud judiciutn eraî falsum , 
et habuit Aalesia faisinam suanu 



Digitized by 



et Preuves.' *37 

. {12) «Nus gentishcm ne puet demander 
amandement de jugement que l’en li face , ains 
convient que l’en le fausse tout oultre , ou que 
il le tienne pour bon , se ce n’est en la cort le 
roy ; car illuec pueent toute gent demander 
amandement de jugement. Estab. de St. Louis , 
L. 1 , C. 7 6. Nus hom coustumier ne puet ju- 
gement fere froissier ne contredire , et se ses 
sires li avoit fet bon jugement et lo'ial , et de- 
mandast amandement de jugement , il feroit au 
seigneur amende de sa loi 5 sols , ou 5 sols et 
demi , selon la coustumé de lachastelerie , et se 
il avoit dit à son seigneur vous m’ave's fait faux 
jugement , et le jugement fust bons et loïaux , 
il feroit au seigneur six sols d’amende. » Ibid. L. 
1 , C. 136. 

(13) « Quand la partie demande qui ensient 
de tel jugement, et tuit li home se taisent , fors 
que doi , ki disent qu’il ensievcnt , se on en fait 
amende , pour coi seroit elle fait fors à ciaus 
qui si asenrirent apcrtement , fors k’es cas qui 
devant sunt dit. Mais ka la partie demande ki 
ensient cest jugement , se tout li homs disoienc 
ensemble , nous l’ensievons ; et puis deist la 
partie , sire , faites parler vos homes li uns après 
l’autre enssi comme je leur demanderai , en cest 
cas s’il en faisoit amende , i’amenderoit il à 
tous. » P. de Fontaine , C. 22 , $. 9. Voye\ Beaum. 
C. 6t. 

( 14) Je te di qui de la cort le comte de Pon- 
tyu , là ou li home avoient fait un jugement , 
fist cil ajourner les homes, le comte en la cort 
le roi t ne s’en peuvent passer pour riens qui 
deissent, ne que li Queens deist , que il ne re- 
cordassent le jugement k’il y avoient fait en la 
cort le comte , et illuec en faussa l’en deux des 
homes le comte j mais il s’en délivra par droit 



Digitized by Google 




$3$ Remarques 

disant , pource ke li jugemens n’avoit pas est£ 
fait contre celui qui le faussoit , etl’amenderent 
li home au roi , et à chelui ki le faussa. » P. de 
Fontaine t C. 22 , 17. 

f 

Fin des remarques du livre troisième . 



Digitized by Google 



Ê T Preuves. 239 




REMARQUES ET PREUVES 

DES 



Observations sur T Histoire de France, 



LIVRE QUATRIÈME. 




CHAPITRE PREMIER. 



( 1 ) « tj I Bers ne' ses justices ne doivent pas 
fere recors au vavassor de riens du monde qui 
soi gié pardevant eux. » Estab. de St. Louis , 
L. 1 , C. 40. Je placerai dans cette remarque 
les preuves des usurpations récentes qu’avoient 
faites les barons y et dont je parle dans le pre« 
mier chapitre de ce quatrième livre. 

« Li Queens les ( ses vassaux ) puet fere se- 
mondre par ses serj ens serementes par un ou 
par pluriex. » Beaum. C. 2. 

« Li Queens et tuit cil qui tiennent en baro- 
nie ont bien droit seur leur houmes par reson 
dé souverain , que se il ont mestier de fortere- 
che à leur houmes pour leur guerre , ou pour 
mettre leurs prisonniers ou leurs garnisons , ou 
pour aus garder , ou pour le proufit que moum 
dou paix , il le pueent penre , etc. » Beaum. C, 
58. Cet auteur ajoure tout.de suite que si le 
vassal a besoin de son château , parce qu’il est 
lui-même en guerre , le suserain doit le lui ga- 
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rantir. Il dit encore que si le vassal a un héri- 
cage ou possession qui nuise ou convienne fort k 
la maison ou au château de son suzerain , celui- 
ci ne peut pas le contraindre à vendre, mais tien 
à consentir à un échange. 

«Se li houme d’aucun seigneur fet de son 
fief , ou d’une partie de son fief , arriere-fief , 
contre cousrume sans le congié de son sei- 
gneur , sitost comme li sires li fet , il le puec 
penre comme li sien propre pour le meffeç. 
Bcaum. C. z. Aucun puet son fief estrangier ne 
vendre par parties sans l’otroi dou seigneur de 
qui il le tient. Ne puet ou franchir son serf sans 
l’otroi de chelui de qui en tient li fief : .car H 
drois que je ai seur mon serf czt'â u droit de mon 
fief, doncques , se je li ai donné^ franchise , ape- 
tice je mon fief. Ne puet nus donner abrège- 
ment de serviches de fief ne franchises de hire- 
' tages sans l’autorité de son pardessus. » Ibid. C. 
45. « Nus vavasor ne gentishom ne puet franchir 
son home de cors en nule maniéré sans l’assen-r 
tement au baron ou du chief seigneur. » Eflab . , 
de St. Louis , L. 1 , C. 54. 

11 est parlé du droit de rachat dans une ordon- 
nance du 1er. Mai 120p. Quandocumquc contige~ 
rit ; pro Mo totali feodo servitium domino ficri , 
qüilibct eoruttt secundiim quod de feodo illo te- 
nebitt servitium tenebitur exhibere , et illi domino 
deservire et reddere rachatum et omnem justitiam . 
JIrt. 2. Par l’ordonnance du mois de Mai 1255 , 
on voit que le droit de rachat se payoit à chaque 
mutation , même en ligne directe. Quand Beau- 
manoir écrivit, en 1283, son ouvrage sur les 
coutumes de Beauvoisis , le rachat n’ avoir plus 
lieu qu’en ligne collatérale ; mais peut-être que 
cette coutume n’étoitpas générale. Il dit, C. 27 , 
« quant fief eschiet à hoirs qui sont de costé , il 

X 
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ï a rachat. » En parlant de lods et ventes, il dit, 
« quant hiretages est vendus , se il est de fief , 
li sires a le quint denier dou prix de la vente. » 
Ce droit n’a sans doute été imagine qu 'après que 
les barons eurent établi , comme une maxime 
constante , que les posseseurs des fiefs qui rele- 
voient d’eux , ne pouvoient point , selon l’ex- 
pression de Beaumanoir , les estrangier. 

Le pouvoir de lever des subsides sur ses 
vassaux , n’est pas une chose dont on puisse 
douter j on en trouve les preuves dans mille 
endroits. Mais il faut bien se garder de croire, 
avec quelques écrivains , que les vassaux eux- 
mêmes payassent ces subsides ou aides de leurs 
propres deniers. M. Brussel rapporte dans son 
traité de l’usage des fiefs, L. 3 , C. 14, des 
lettres-patentes de Philippe-le-Bel du 6 octobre 
13x1, adressées au bailli d’Orléans , par les- 
quelles il lui ordonne de lever dans les terres 
des barons de son ressort , le subside du mariage 
de sa fille Isabelle avec Edouard II , roi d’An- 
gleterre j et cela de la même manière et aussi 
fortement quant à la Somme , que les barons ont 
coutume d’exiger dans leurs terres le mariage 
de leur fille. Cela suffit pour indiquer comment 
les barons levoient des aides sur leurs vassaux, 
ou plutôt sur les sujets de leurs vassaux. S’ils 
avoient fournis leurs vassaux mêmes à payer 
cette sorte de taxe de leurs deniers , est-il 
vraisemblable que Philippe-le-Bel , qui affectoit 
sur les barons les mêmes droits qu’ils s’étoient 
faits eux-mêmes sur leurs vassaux , eût eu pour 
eux quelque ménagement ? Cette conduite serait 
contraire à tout le reste de la politique de ce 
prince , aulîi hardi et entreprenant , que adroit 
et rusé. 

Quicumque etiam , sivc mater , sivt aliquis 

Tome IL L 
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amicorum , ha.be at custodiam fœmince quæ sit 
hcercs , debet prœstare securitatem domino à quo 
îenebit in capite , quod maritata non erit , nisi de 
licentia ipsius domini et sine assensu amicorum 
Ord. an. 1246, art. 2. «Quant dame remeint veve/ 
et elle aune fille , et elle asebloie , et li sires à qui 
elle sSera feme lige viegne à lui et li requierre , 
dame je vuel que vous me donnés seureté que vous 
ne mariés votre fille sans mon conseil et sans le 
conseil au lignage son pere , car elle est fème 
de mon home lige , pour ce ne vuel je pas que 
ele soit fors conseillée , et convient que la dame 
li doint par droit ; et quant la pucelle sera en 
aage de marier , se la dame tru qui la li de- 
maint , ele doit venir à son seigneur, et au 
lignage devers le pere à la damoiselle , et leur • 
doit dire en tele maniéré ; ! seigneur , l’en me 
requiert ma fille à marier , et je ne la vuel pas 
marier sans votre consel ; ore mêlés bon consel 
que tel homme me la demande , et le doit 
nommer, et se li sires dit , je ne voel mie que 
cil l’ait , quar tiex homme la demande qui esc 
plus riches et plus gentishom et riches , que cil 
de qui vous parlés , qui volentiersla prendra , et 
se li lignage dit , encore en savons nous un plus 
riche et plus gentishom que nus de ceux , adonc 
si doivent regarder le meilleur des trois et le 
plus proufitable à la damoiselle , et cil qui dira 
le meilleur des trois , si en doit estre creus ; et 
se la dame la marioit sans le conseil au sei- 
gneur , et sans le conseil au lignage devers le 
pere , puisque li sires li aurait donnée , elle 
perdrait ses meubles. » Estab. de St. Louis , L. 1 , 

C. 61. 

On voit par ce dernier passage , qui sert de 
commentaire à celui qui le précède , combien le 
P. Daniel se trompe , quand il avance qu’un 
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vassal se rendoit coupable de félonie , et s’ex- 
posoic par conséquent à perdre son fief, s’il 
tnarioit un de ses enfans sans le consentement 



de son suzerain. St. Louis , qui , par intérêt per- 
sonnel et par amour de l’ordre et du bien public , 
ne cherchoit qu’à établir la subordination la 
plus exacte et la plus marquée entre le vassal 
et le suzerain , se seroit-il exprimé , comme il 
fait dans le passage de ses établissemens que je 
viens de citer , si la coutume eût été plus favo- 
rable à l’autorité du suzerain i On ne saurait 



trop se défier de nos historiens; il m’est arrivé 
plus d’une fois de recourir à la pièce qu’ils 
citent en marge , et de n’y rien trouver de ce 
qu’ils y ont vu. 

En 1200 , la comtesse Blanche de Chain- 
pagne passa l’acte suivant avec Philippe-Au- 
guste. Ego propria mea voluntate juravi , quoi 
sine concilia et assensu et propria voluntate domini 
mei Philippi regis Francorum , non acciperem mari * 
tum , et quoi ei tradam filiam meam & alium in - 
fantem meum , si ego remanserim gravida de meo 
marito , etc. Pourquoi Philippe-Auguste et la 
comtesse de Champagne auraient - ils passé un 
pareil acte , si la convention qu’il contenoit 
eût été de droit commun dans le gouvernement 
féodal ? Pourquoi ces expressions de la comtesse 
de Champagne , propria mea voluntate juravi f 
Pourquoi Philippe- Auguste , si jaloux de ses 
droits , auroit-il négligé de s’exprimer dans cet 
acte , qu’il ne demandoit cet engagement à la 
comtesse de Champagne , que comme une con- 
firmation du droit de suzerain , et une reconnois- 
sance plus formelle de la part de cette princesse, 
d’un devoir établi par la coutume, oc auquel 
elle ne pouvoit manquer sans trahir la foi du 
vasselage ? Ce sont de pareils traités qui vrai- 
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semblablement ont contribué à établir de nou- 
veaux usages et de nouveaux droits. 

Il me faudroit faire une longue dissertation 
si je voulois exjposer ici toutes les raisons qui 
m’ont détermine à croire que les coutumes dont 
je rends compte dans le premier chapitre de ce 
livre , étoient des nouveautés entièrement in- 
connues avant le règne de Louis-le-Gros. Qu’on 
se rappelle les circonstances où se forfna le gou- 
vernement féodal ; qu’on songe qu’il dut bien plus 
sa naissance à l’esprit d’indépendance qu’à l’esprit 
de tyrannie , sur-tout entre les seigneurs ; et l’on 
sera porté à juger que les coutumes dont je viens 
de parler dans cette remarque , ne pouvoient pas 
être établies sous les premiers Capétiens. 

Je l’ai déjà dit , et je le répète encore. Je me 
suis fait une règle que je crois sûre, c’est de 
ne regarder comme coutumes primitives du gou- 
vernement féodal , que celles qui ont une ana- 
logie marquée avec quelqu’une des lois connues 
sous la seconde race ; celles qui y sont con- 
traires , doivent sans doute être des nouveautés 
introduites par le temps , dans un gouverne- 
ment où la force , la violence et l’adresse dé- 
cidoient de tout , et où un seul exemple deve- 
jioit un titre pour tout oser , tout entreprendre 
et tout exécuter. 

J’ai avancé , dans le livre précédent , que les 
justices des seigneurs , quoique toutes souve- 
raines , n’&voient pas la même compétence sous 
Hugues-Capet ; parce que je trouve cette diffé- 
rente attribution des justices établies par Char- 
lemagne ; voye\ la remarque 2 , chapitre z , du 
livre précédent. Je dis actuellement que le. droit 
de prévention dtont les barons jouissoient à l’égard 
de leurs vassaux sous le règne de St. Louis , 
étotc un droit nouvellement acquis } parce que 
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je le trouve contraire aux établissemens de la 
seconde race. Je me contenterai de rapporter en 
preuve un passage qu’on a déjà lu dans quelque 
remarque précédente. Si vassus noster justifias 
non fecerit , tune , et cornes et missus ad ipsius 
casam fedeant et de suo vivant quousque justitiam 
faciat. Cap. an. 779 , art. 21. Peut-il y avoir une 
preuve plus forte que le droit de prévention , 
d’une justice sur l’autre , qui étoit inconnu sous 
la^ seconde race ? puisque le comte et l’envoyé 
royal ne pouvoient point connoître , dans le cas 
même du déni de justice, d’une, affaire dont la 
connoissance appartenoit à la juftice d’un sei- 
gneur particulier. 

Quand on voit avec quelle espèce de fureur 
les seigneurs démembroient leurs terres , sous 
les prédécesseurs de Louis-le-Gros , pour se 
faire des vassaux ; quand on considéré leur 
manie de tout ériger en fief, comment pourroit- 
on croire que la coutume dont Beaumanoir 
parle , et qui défendoit d’apéticier son fief et 
d’affranchir son serf, ne fût pas nouvelle ? On 
voit d’abord qu’un grand vassal de la couronne 
est cité aux assises du roi par deux de ses pairs; 
dans la suite la comtesse Jeanne de Flandfe se 
plaint que le roi ne l’ait fait ajourner que par 
deux chevaliers : cette entreprise étoit donc 
nouvelle, et ce nouveau droit a sans doute pris 
naissance dans le même temps que les barons 
avoient commencé à faire ajourner leurs vassaux 
par de simples sergens. Cum esset contcntio 
inter Johannam comitissam Flandrice .... Do- 
minus reafecit comitissam citari coram se per 
duos milites. Comitissa àd diem comparens pro- 
posait se non fuisse sufficienter citatam per duos 
milites , quia per pares suos citari debebat. Parti- 
bus appodiantibus se super hoc , dicatum est in 
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curia domini regis quod comitissa fucrat suffi den- 
ier et competenter citata per duos milites , et quod 
tenebat et valebat submonitio per eos facta de 
comitissa. « Voyez cet arrêt du parlement dans 
le traité des fiefs de M. Brussel. » L. 2 , C. 24. 

Il nous reste un ouvrage précieux et très- 
propre à nous donner des lumières sur les épo- 
ques de l’origine de nos différentes coutumes ; 
ce sont les assises de Jérusalem. Godefroy de 
Bouillon , et les seigneurs qui les rédigèrent , 
étoient passés dans la Palestine , vers la fin du 
onzième siècle. N’est-il pas raisonnable de penser 
que les coutumes dont ils conviennent entr’eux , 
étoient pratiquées en France à leur départ j et 
que ceux de nos usages dont ils ne disent rien , 
y étoient alors encore inconnus ? 

Les établissemens de St. Louis, tels que nous 
les avons aujourd’hui , forment un ouvrage très- 
bizarre. Le compilateur inepte qui les a rassem- 
blés , a tout confondu. Observations , remar- 
ques , lois pour les domaines , règlemens , confeils , 
rien n’est distingué ; et ce n’est qu’avec le fecours 
d’une critique constante qu’il faut les étudier , 
si on ne veut pas courir les risques de se trom- 
per à chaque instant. 

(2) « Baronie ne départ mie entre freres , se 
leur pere ne leur a facte partie. Mes li aisnés 
doit faire avenant bienfet aux puisnés, et li doit 
les filles marier. » Estab. de St. Louis , L. 1 , 
C. 24. 

Voyez la troisième dissertation de M. Du 
Cange , sur la vie de St. Louis , par Joinville. 
On appeloit tenir en frerage un fief, quand les 
puînés faisoient hommage à leur frère aîné, pour 
les portions de terre démembrées qui formoient 
leurs apanages ; et tenir en parage , quand il» 
ne faisoient pas hommage à leur aîné , et qu© 
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celui-ci rendait hommage à fon suzerain pour 
les apanages des puînés. 

« Se li bers fait l’aide par dessus les vavasors,' 
il les doit mander par devant li , et se li vavasor 
avoient aparageors qu’ils deussent mettre en 
l’aide, il leur doit mettre jor que il auront leur 
aparageors , et li vavasor doit dire as autres 
aparageors que eus viegnent à tel jor voir faire 
l’aide.» Estab.de St. Louis , L. i , C. 42. 

Quidquid tenetur de domino ligie , vel alio 
modo , si contigerit per successionem haredum , 
vel quocumque alio modo divisionem inde fieri 
quocumque modo fiat , omnis qui de illo feodo 
tenebit , de domino ftodi principajiter et nullo 
medio tenebit j sicut urius antea tenebat priusquam 
divisio facta esset. Ordonn. dupremier Mai 1209 , 
art. 1. 

(3) «Nus ne tient en baronie , se il ne part 
de baronie par partie ou par frerage , ou se il 
n’a le don dou roi sans riens retenir fors le 
ressort. Et qui a marchir , chastellerie , ou 
paage ou lige estage, il tient en baronie, à 
droitement parler. » Estab. de St. Louis , L. 2 , 
C. 3 6. Voilà des usages incontestablement nou- 
veaux. Dans l’origine on ne qualifioit de barons 
que les seigneurs qui relevoient immédiatement 
d’un des grands vassaux de la couronne. Des 
vassaux même immédiats de la couronne ne 
prenoient souvent que ce titre , tels étoient les 
barons de Bourbons , de Montmorency , ect. 
Les ducs, grands vassaux du royaume , ne pre- 
noient quelquefois que ce titre ; je me rappelle 
d’avoir vu une pièce où le duc de Bourgogne 
ne se qualifie que de baron de Bourgogne. Si 
je ne me trompe , un comte de Champagne , 
roi de Navarre , est appelé baron dans quel- 
qu’actc. 
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(4) On a vu dans la remarque 3 , chapitre 3 , 
du second livre , que les lettres de sauve-garde 
ou de protection avoient été connues des rois 
Mérovingiens ; les premiers Carlovingiens en 
donnèrent aussi : mais cet usage se perdit sans 
doute , quand leurs successeurs n’eurent plus ni 
considération ni pouvoir dans l’état. Quel cas 
auroit-on fait des patentes et des ordres de 
Charles-le-Simple et de Louis-le-Fainéant ? 
Pourquoi se seroient-ils compromis en essayant 
d’en donner ? Le règne de Charles-le-Chauve 
avoit accoutumé les Français à 11e plus obéir. 
Rien n’étoit plus contraire aux principes du 
gouvernement féodal que ces perceptions , sur- 
tout si on les considère relativement aux sei- 
gneurs de la première classe. Ce n’est sans doute 
que quand les fiefs etyent souffert différentes 
atteintes , que les rois Capétiens commencèrent 
à faire revivre cette coutume oubliée , ou plutôt 
la créèrent ; car je crois qu’alors on ignoroit - 
très-parfaitement tout ce qui s’étoit passé sous 
les deux premières races. 

« Se aucuns s’avoe hoins le roy , le roy le 
tient en sa garde jusques à tant que contreres 
foitprouvés. » Estab. de St. Louis , L. 1 , C. 31. 

« Se aucuns justice prend un home le roy , aucun 
justiciable qui au roi s’avoe , en quelque mes- 
chiet que ce soit , en présent fet en sa justice 
ou en sa seignorie , et il noie le présent^, la 
justice qui le suivra si prouvera par le présent 
pardevant la justice le roi , si en seront en sai- 
sinne la gent le roy avant toute œuvre. » Ibid. 
Z. 2 , C. 2. Voyez encore les établissemens de 
St. Louis, L. 2 , C. 13 ; on y trouve que si un 
homme ajourné à une justice royale , ne veut 
pas en reconnoître le juge , il doit lui dire : 

« Sires , je ai un seigneur par qui je ne vée nul 
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droit , et sui couchant et levant en tel lieu , en 
tele seignorie. » Mais si l’ajourné , au lieu de 
décliner ainsi la juridiction du tribunal devant 
lequel il comparaît , répondoit à l’affaire , le 
juge royal s’en trouvoit saisi au préjudice du 
juge naturel. « Car là , dit St. Louis , ou ces 
pies est entamés et commenciés , illuec doit 
prendre la fin selonc droit escrit , en code des 
juges ubi , en code de foro competenti , en la 
loi qui commence nemo.v Les ecclésiastiques 
lisoient dans ce remps-là le code de Justinien. 
St. Louis le fit traduire : il est bien singulier 
que dans un gouvernement féodal , on cite les 
lois des empereurs Romains. Ce mélange bizarre 
annonçoit que les Français verdoient bientôt 
anéantir les coutumes barbares et absurdes des 
fiefs. 

(5) Si quis etiam de predictis Lombardis , Caor - 
cinis , ef aliis alienigenis morantur in terris et 
juridictionibus ahorum dominorum tue baillivie , 
sive sint clerici , sive sint la'ici , ex parte nostra 

requiras eosdem , ut eos de terra expellant ut 

non opporteat quod manurn super his apponamus. » 
Ord. de janvier 1268. « L’en mendera à tous les 
bailliz que il facent garder en leurs baillages et 
en la terre aux barons qui sont en leurs bailla- 
ges , ladite ordenance de deffendre les vilains 
sermens , les bordeaux communs, les jeux des 
dés, etc. Ordon. de 1272. 

(6) Un arrêt du parlement de la pentecôte de 
1286, rendu en faveur des justices du duc 
d’Aquitaine , prouve combien la nouvelle doc- 
trine des cas royaux avoit déjà fait des progrès. 
« Manda bit ur senescallo regis Francia quod gen - 
îibus regis Anglia reddat curiam de subditis suis , 
in casibus non pertinentibus ad regem Francia. » 
Il est évident que c’est la prérogative qu’affeo 



Digitized by Google 




2$° Remarques 

tèrent les barons , de connoître de certains délits 
privilégiés, dans les terres de leurs vCssaux, 
qui fit imaginer par. les baillis du roi , des cas 
royaux. Je remarquerai en passant , que cet 
arrêt du parlement sert encore à prouver le fait 
dont il s’agit dans la remarque précédente. Ce 
sénéchal dont parle le parlement, avoit dans 
son ressort les états du duc d’Aquitaine. 

«Sçavoir faisons que comme nous ayons 
©ctroïé , aux nobles de Champagne aucunes 
requestes , que ils nous faisoient , en retenant 
les cas qui touchent nostre royal majesté; et 
nous eussent requis que le cas nous leur voul- 
lisions éclaircir, nous les avons éclairci en cette 
manière , c’est assavoir , que le royal majesté 
est entçndu es cas qui de droit ou de ancienne 
coustume puent et doient appartenir à souverain 
prince et à nul autre. En tesmoing, ect.» Leît. 
pat. du premier Septembre 1315. 

(7) « Se aucuns hom fe plaint en la cort le 
roi de son seigneur, li hom n’en fera ja droit 
ne amende à son seigneur, ainçois se la justice 
savoit que il les pledoiast , il en feroit le plet 
remaindre , et li sires droit au roy dont il 
aurroit pledoyé. » Estab. de St. Louis , L. 1. 

£• 55 - 

(8) « Voirs est que H rois est souverains pat 
dessus tous , et a de son droit le général garde 
dou royaume. Beaum. C. 34. Coustum est li quens 
tenu à garder , et fera Li garder^à ses sougés 
que nus ne le corrompe ; et si li quens meisma 
le vouloit corrompre ou souffrir que eles fus- 
sent corrompuës , ne le devroit pas li rois 
souffrir , car il est tenus à garder et à fere 
garder les coustumes de son royaume. » Ibid. 
C. 24. Pierre de Fontaine dit la même chose 
dans ses conseils, a Voir au roy à qui les cous? 
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tûmes dou paix sunt à garder et à faire tenir. »; 

C. 22 ,- §. 2$. 

«Si comme pour refaire ponti et chaussées* 
ou moustiers , ou autres aisemens quemuns , en 
fiés cas puet li rois , et autres que li rois nom. 
Beaum. C. 49. De nouvel nus ne puet fere vile 
de quemune où royaume de France sans Fassent 
tement dou roy. » Ibid. C. 50. 



CHAPITRE IL 

(1) Al v A N T le règne de St. Louis , ce qu’on 
appeloît etablissement ou lois , n’étoient que des 
traités entre le roi et des seigneurs. J’en don- 
nerai , pour exemple , une piece qu’on nomme 
communément une ordonnance , et qui n’est en 
effet qu'un traité. C’est l’acte passé en 1206 * 
entre Philippe-Auguste, la comtesse de Cham- 
pagne , et le sire de Damprerre. Philippus , Dei 
gratiâ Francorum rex , noverint universi ad quos 
litterce pressentes pervenerint , quod hoc est stabi — 
liment um quod nos fecimus de Judeis per assen — 
sum et voluntatem dilectce et fidelis nostrer comi — 
tisses Trecentium , et Guidonis de Damnapetra .... 
hoc autem stabilimentam durabit , quousque nos 
et comitissa Trecetisis , & Guido de Damnapetra 
qui hoc fecimus , per nos et per illos ex baronibas 
nostris quos ad hoc vocare voluerimus , illud dif~ 
faciamus. 

L’acte du mois de novembre 122 j , n*esr 
encore qu’un traité. Ludovicus , Dei gratiâ 
Francia rex , omnibus ad quos litterce prec-- 
fentes pervenerint , salutem. Noveritis quod per 
voluntatem & assensum archiepiscoporunt t épis* 

* h 6 
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coporum , comitum , baronum et militum regni 
Francia qui Judeos habent et qui Judeos non 
habent ,fccimus stabilimentum fuper Judeos , quod 
juraverunt tenendum illi quorum n r <mma scribun - 
tur. Ces sortes d’actes ou de traites se passoienc 
entre les seigneurs qui s’étoient rendus aux assises 
du roi , et qui se trouvant réunis , profitoient de 
Cet avantage pour traiter ensembie , comme ils 
faisoient quelquefois dans les congrès dont j’ai 
parlé ailleurs. 

Il falioit que l’on commençât dès-lors à avoir 
quelqu’idée de la nécessité de publier des lois 
générales , puisqu’on se hasarde de dire dans le 
troisième article de cette pièce : Sciendum quod 
nos et barones nostri statuimus et ordinavimus de 
statu Judeorum , quod nullus nostrum alterius 
Judeos accipere potest vtl retinere , et hoc intel - 
ligendum est tam de his qui stabilimentum jurave- 
runt. Ces juifs étoient des espèces de serfs , et 
appartenoient aux seigneurs , comme les hommes 
de poote ou attachés à la glèbe. On trouve en- 
core quelque chose de plus fort dans un pareil 
acte, que St. Louis fit au mois de Décembre de 
1230. Si aliqui barones noluerint hoc jurare , ipso s 
compellemus , ad quod alii barones nostri cunt 
pojfe suo bonafide juvare tenebantur. Toutes ces 
pièces sont dans les ordonnances du Louvre (2). 

(2) « Quand li rois fait aucun établissement 
especiaument en son domaine , li barone ne 
laissent pas pour che a user en leurs terres 
selonc les anchiennes coustumes , mais quant 
li establissement est generaux , il doit courre 
par tout le royaume , et nous devons croire que 
tel establissement sont fet par très-grand con- 
seil , et pour le quemunpourfit.» Beaum. C. 48. 

« Pour che que nous parlons en che livre 
pluriex do souverain, et de che que il puet et 
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doive fere , aucunes personnes si pourraient 
entendre , pour che que nous ne nommons ne 
duc ne comte , cjue che fusr dou ray. » Il 
falloit que le préjugé favorable à l’autorité 
législative du roi , eût fait des progrès bien 
considérables sous le règne de St. Louis , puis- 
que Beaumanoir se croit obligé de prévenir 
ainsi ses lecteurs , de peur qu’ils ne se trom- 
pent. Il continue. « Mes en tous les lieux là où 
li rois n’est pas nommés , nous entendons de 
chaux qui tiennent en baronie , car chascuns 
des barons si est souverain en sa baronie ; voirs 
est que est li rois est souverains par dessus tous , 
et a de son droit le général garde dou royaume , 
par quoi il puet fere rex establissemens comme 
il li plest pour le quemun pourfit , et che que 
ilestablit idoitestre tenu. » Btaum. C. 34. 

Beaumanoir semble n’avoir point de sentiment 
fixe sur cette matière , H semble même se con- 
tredire ; c’est qu’il rend plutôt compte de l’opi- 
nion publique que de la sienne. 

Les appels des justices seigneuriales aux jus- 
tices royales , contribuèrent beaucoup à faire 
regarder le roi comme le gardien et le protecteur 
général des coutumes du royaume ; et de-là il 
n’y avoir pas loin à lui attribuer une sorte de 
puissance législative. Je finirai cette remarque 
par un passage important d’une ordonnance que 
Philippe-le-Long donna en Décembre 1320. 

« Comme nous ayons fait nos ordonnances par 
nostre grand consein , lesquelles nous voulons 
estre tenues et fermement gardées sans cor- 
rompre , nous voulons et commandons que 
aucun de nos notaires ne mette ou escripte es 
lettres qui commandées li seront le langage , 
non contrestant ordenances faites ou à faire , et 
se par adventure aucunes les estoient comntan- 
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dées contre nos ordenances par leur serment 
ils ne passeront , ne signeront icelles lettres , 
avant qu’ils nous en ayent avisiés. a Rien n’est 
plus propre à faire connoître comment s’est 
formée d’une manière lente et insensible la puis- 
sance législative du prince j cela devoit être ainsi 
dans un pays où il n’y avoit aucune loi , et où 
de simples coutumes gouvernoient tout. Tandis 
que les successeurs de St. Louis continuoient à 
faire des ordonnances , les seigneurs conti- 
nuoient de leur côté à y désobéir , quand ils y 
avoient intérêt , et qu’ils pouvoient le faire 
impunément. 

(j) «Quiconque va contre l’establissement , il 
chiet en l’amende de chaux qui contre l’establis- 
sement iront , et chacun baron et autres qui ont 
justice en leurs terres, ont les amendes de leurs 
sougés qui enfreignent les establissemens selonc 
la taussation que li rois fist , mais che esta en- 
tendre quant il font tenir en leur terre l’esta- 
blissement le roy , car se il en sont rebelle ou 
négligent et li rois par 'leur défaote i met le 
main , il en puet lever les amendes. » Bcaum. 
C. 49. 

(4) Tout ce qui nous reste de monumens de 
ce temps - là en fait foi. C’étoit l’intérêt du 
clergé, qui , ayant à se plaindre des seigneurs 
dont ses terres relevoient , et des protecteurs 
qu’il avoit choisis , étoit parvenu à faire du roi 
une espèce de vidame général , qui devoit dé- 
fendre ses immunités et ses droits dans toute 
l’étendue du royaume. 

« Li rois generaument a le garde de toutes les 
esglises dou royaume ,mais especiaument chas— ■ 
cuns baron l’a en sa baronnie , se par renon- 
ciation ne s’en est ostés , mes se li baron re- 
aonche especiaument à la garde d’aucune 
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esgîîse , adoncques vient ele en la garde espe- 
ciaument du roy. Nous n’entendons pas pourche 
se li rois a le garde général des esglises qui sont 
desous les barons , que il i doit métré la main 
pour garder tant comme li baron fera de le 
garde son devoir j mais se li baron leur fet tort 
en se garde , ou il ne les vient garder de chaus 
qui tout leur font , adoncques se pueent il traire 
au roy comme à souverain , etche prouvé contre 
le baron qui le devoir garder , la garde espécial 
demeure au roy. » Beaum. C. 4 6, 

Beaumanoir ajoute. « Aucunes esglises sont 
qui ont privilège des roys de France , li quel . 
privilège tesmoignent que des sont en chief et 
«n membres en le garde le roy , et ne pour- 
quant se lex esglises ou li membres de tex es- 
glises sont en la terre de aucuns des barons , et 
estoient au tans que li privilège leur fut don- 
nés , li privilège ne ote pas la garde especial 
dou baron , car quant li roys donne , conferme 
ou otroje aucune chose , il est entendu sauf le 
droit d’autrui. » Ibid, 

(5) Voyez , dans le glossaire de M. Du 
Cange , au mot apanarc , l’arrêt du parlement 
de la Toussaint en 1283 , qui adjuge à Philippe- 
le-Hardi le comté de Poitiers et la seigneurie 
d’Auvergne , en déboutant Charles , roi de 
Sicile , de ses prétentions et demandes. Après 
les signatures des archevêques de Reims , Bour- 
ges , Narbonne , des évêques de Langres , 
Amiens , Dol , de l’évêque élu de Beauvais et de 
l’abbé de St. Denis, on trouve dans cet acte 
celles du doyen de St. Martin de Tours , de 
plusieurs archidiacres et chanoines , etc. 

(6) Voyez dans les recherches de Pasquier y 
L. 2, C. 3 , les raisons sur lesquelles il se 
fonde pour croire que l’ordonnance dont il rap- 
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porte un extraie , concerne le parlement tenu en 
1304 ou 1 305. 

(y) « Il n’aura nulz prelaz députés en parle- 
ment , car le roi fait conscience de eus empe- 
chierou gouvernement de leurs espérituautés , 
et li royS veut avoir en son parlement gens qui 
y puissent entendre continuellement sans en 
partir, et*qui ne soient occupés d’autres grans 
occupations. » Ordon. du 3 Décembre 13x9. 

(8) « Quand nostre dit parlement sera finy, 
nous manderons nostre dit chancelier , les trois 
maistres présidens de nostre dit parlement , et 

. dix personnes tant clercs comme laïcs de nostre 
conseil tels comme il nous plaira, lesquels or- 
denneront selon nostre volenté de nostre dit par- 
lement , tant de la grand-chambre de nostre 
dit parlement , et de la chambre des enquestes , 
comme des requestes , pour le parlement adve- 
nir ; et jurrons par leurs sermens , qu’ils nous 
nommeront des plus suffisans qui soient en nos- 
tre dit parlement , et nous diront quel nombre 
de personnes il dura suffire. » Ordon . du 8 avril 
1342 , art. 7. 

(9) Conqueritur idem dux ( Britannia ) super 
to quod curia nostra indifferenter admittit appclla- 
tiones ab officialibus seu curiis vassallorum et sub - 
ditorem ipsius ad nos ernissas , omisso dicto duce , 
ad quem debet primb et convenit antiquitus appel - 
lari. Let. Pat. de Louis X , de 13 1 5 , art. 7. Su- 
per eo quod idem dux conqueritur quod interdùm 
nostra curia concedit de integrandis et executivni 
mandandis in dicto ducatu per baillivos , servientes 
et alios officiarios nostros , litteras confectas super 
contractibus factis cum subditis ducatùs pradicti. 
Ibid. art. 9. Super eo quod curia nostra de novo 
recipit applagiamenta à subditis dicti ducis in cjus 
prajudiciutn. Ibid. art. 10. Conqueritur idem dux 
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saper to quod nonnulli sut subditi litteras à curia 
nostra reportant indijferenter ad baillivos et alios 
officiales nostros , tacito in eisdem quodsunt sub'- 
diti ducis ejusdem ; virtute quarum litterarum alios 
subditos ducatûs et gentes ducis ipsius infestant 
sespihs multipliciter ac molestant , lie et per appella- 
tionem , vel aliter non sint à juridictione dicti 
ducis exempti. Ibid. art. 12. 

( 10) St. Louis cite assez souvent les lois ro- 
maines , dans ses établissemens ; Pierre de Fon- 
taine en fait un usage encore plus fréquent , 
dans ses conseils. On peut juger du progrès 
qu’on fit dans l’étude du droit romain 7 & com- 
bien on étoit préparé à en adopter les idées ; 
puisque dans une ordonnance du I er . avril 1315, 
il est déjà parlé du crime de lèze-majesté. Ciim 
peterent nullum , qui ville Tholose consul , sive 
capitularius aut decurio sit , vel fuerit , aut filius 
ejusdem , pro aliquo crimine sibi impositi , illo 
dumtaxat lésa majestatis excepto y questionibus 
subjicit , etc. Art. 19. Sous Philippe-le-Bel , on 
voit plusieurs pièces où se trouve l’expression 
de lésion de la majesté royale. C’est aussi aux 
lois romaines que nous devons l’usage de la 
question. 

Nos jurisconsultes les plus anciens donnent la 
qualité d’empereur au roi de France. « Est roi 
et empereur en son royaume , et qui y puet faire 
loi et edict à son plaisir, » dit Boutillier , somme 
rurale , Tit. 34. « Sçachés , ajoute-t-il ailleurs , 
que le roi de France qui est empereur en son 
royaume , peut faire ordonnances qui tiennent 
et vaillent loy , ordonner et constituer toutes 
constitutions. Peut aussi remettre , quitter et . 
pardonner tout crime criminel , crime civil j 
donner grâces et respit des dettes à cinq ans , à 
trois ans et à un an. Légitimer, affranchir ec 
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annoblir , relever de négligences , donner en 
cause ou causes , et généralement de faire tout , 
et autant que à droit impérial appartient. » Ibid. 
L. 2. T. i. « La neufiéme maniéré si est crime 
de sacrilege , si comme par croire contre la 
sainte foy de Jesus-Christ , spirituellement à 
parler , crime de sacrilege , si est de faire , dire 
ou venir contre l’etablissement du roy ou de son 
prince ; car de venir contre , c’est encourir peine 
capitale de sacrilege. » Ibid. T. 28. «Possession 
acquise contre le roy nostre sire , ne tient lieu 
par la raison de sa dignité , et aussi de sa ma- 
jesté impériale ; car il est conditeur de loy et 
peur cela loy pour et par lui faicte ne lui doit 
estre contraire ; car il ne cher en nul exemple 
contre autre , ni riens ne se doit comparer à 
lui , et pour ce nul ne peut acquerre droic de 
ses sujets. » Ibid. T. 31. 

Il seroit assez curieux de suivre la doctrine 
de nos jurisconsultes les plus célèbres. Ferrault, 
qui écrivoit sous le règne de Louis XII , dit : 
Antiqua lege regia , quee salica nuncupatur , omne 
jus omnisque potestas in regern translata est , U 
sicut imperatori soli hoc convenit inditos , sub ita 
et régi } nam rex Francia omnia jura imperatoris 
habet , quia non recognoscit in temporalibus supe- 
riorem. De jur. et privil. Reg. Franc. Jevoudrois 
savoir de quel article de la loi salique Ferrault 
inféroit que toute la puissance publique avoit été 
conférée au prince. Jamais , apres avoir lu la loi 
salique , a-t-on pu l’appeler lex regia ? selon les 
apparences Ferrault n’en connoissoit que le 
nom j d’ailleurs qu’importoit sous Louis XII 9 
tout ce qu’avoit pu statuer la loi salique î II y 
avoit plusieurs siècles que , tombée dans l’oubli 
et le mépris , elle avoit été détruite par des cou- 
tume# contraires 9 et ne pouvoit pas avoir plu$ 
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d’autorité sur les Français , que les lois des Ba- 
byloniens , des Egyptiens , ou des anciens Grecs. 

Fidelitas supremo régi nostro débita t non soliim 
débita est ut supremo domino feudali , sed multo 
magis ut régi ; multa enim sunt feuda non depen- 
dentia à rege , sed ab allaudiis quce à nullo mo- 
ventur , nec à rege quidem , sed nullus est locus 
in hoc regno qui non subsit suprêmes jurisdictioni 
et majestati régies , nec sacer quidem , ut dixi. 
Aliud jurisdictio et majestas regia , aliud dominum 
directum feudale vel censuale , et eorum récognition 
Dumoulin , commentaire sur la coutume de Paris , 
Tit. 1 , Gloss, in verb. Mouvant de lui « Ad - 
verte quod heee potestas potest competere domino 
nostro régi duplici jure , primo ex natura feudi , 
concessionis vel investitures rei tanquam ad quem - 
libet dominum , si sit immediatus dominus direc- 
tus , et de hoc dictum est supra ; secundb tanquam 
ad regem jure illo regali quo omnia in regno non - 
nisi legibus suis , scilicet regis , possidentur nec 
aliter possideri possunt. » Ibid. Tit. i , Gloss, in 
verb. Jouer de son fief. « Fidelitates Mes tigiee 
et feuda ligia inferiorum dominorum , quorum fit 
• mentio , non sic dicuntur , nec sunt vere , sed 
improprie , abusive et magis quàm improprie. » 
Ibid. Tom. 1 , Gloss, in verb. Le fief. « Rex non 
potest in aliquo privari jurisdictione regia quant 
habet in offensum , quia formalis et essentialis 
' virtus regis est juridictio quce prorsus de se est 
inabdicabilis à rege manente rege , nec est separa- 
bilis à regia dignitate sine sui velut subjeeti cor - 
ruptione. » Ibid. Tom. i , Gloss, in verb. Ser- 
ment de féauté. 

En lisant Dumoulin et Loyseau , qu’on ap- 
pelle par habitude les lumières du barreau * 
on a quelque peine à concevoir comment ils 
conservent leur ancienne réputation j elle de- 
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vroit- être un peu déchue , depuis qu’on met de 
la dialectique dans les ouvrages , qu’on rai- 
sonne sur des idées , et non pas sur des mots ; 
qu’on commence à connoître le droit naturel , 
qu’on le regarde comme la base et le fondement 
du droit politique et civil , et que des savans ont 
publié une foule de monumens précieux qui 
nous mettent à portée de connoître notre his- 
toire en notre droit public. J’avois d’abord eu 
dessein de recueillir les principales erreurs de 
ces deux jurisconsultes , sur les matières rela- 
tives à nos antiquités , et de les réfuter dans 
une remarque ; mais j’ai vu avec effroi qu’il me 
faudroit composer un gros ouvrage. D’ailleurs 
la conversation de quelques gens de robe m’a 
fait soupçonner qu’on ne révéré encore la doc- 
trine de ces deux écrivains , que parce qu’on 
les lit j3eu , quoiqu’on les cite souvent. Dumou- 
lin , tres-supérieur à Loyseau , étoit un très- 
grand génie , c’étoit le plus grand homme de 
son siècle ; mais il en avoir plusieurs défauts ; 
s’il renaissoit dans le nôtre , il rougiroit de ses 
erreurs , & nous éclaireroir. 

( ii ) On. trouve , dans les ordonnances du* 
Louvre , T. 7 , p. 7 , un traité du 2 Janvier 
1307 , entre Philippe-ie-Bel d’une part , et 
l’évéque et le chapitre de Viviers de l’autre , 
qu’il est curieux et important de connoître. Le 
préambule de cette pièce fait voir combien les ' 
officiers du roi chicanoient les seigneurs qui pos- 
sedoient leur terre en aleu. On leur contestoit 
toutes leurs prétentions ; ou si on convenoit de 
leurs droits , on ne les attaquoit pas avec moins 
d’opiniâtreté. L’évêque de Viviers consentit à 
tenir son aleu en fief, pour être tranquille chez 
lui. Dictus enim episcopus et successores sui Va— 
varienses episcopi qui pro tempore fuerint , jurart 



* 



Digitized by Google 



et Preuves. z6i 

’debebunt se esse fideles de personis et terris suis 
nobis et fuccessoribus nostris regibus Francité ; 
licet terrant suant à nemine tencre , sed eam habere 
allodialem noscantur. Art. 2. 



CHAPITRE III. 

( 1 ) E moneta constituimus similittr , ut 
amplius non habeat in libra pensante nisi viginti- 
duos solidos , et de ipsis viginti-duobus solidis 
monetarius habeat solidum unum , et illos altos 
reddat. Capit. an. 755 , art. 27. 

Sous le règne de Charlemagne même , il se 
commit plusieurs fraudes dans la fabrication des 
espèces ; et pour y remédier, ce prince ordonna 
que les monnoies ne se frapperoient qu’à sa cour. 
De falsis monetis , quia in multis locis contra jus- 
titiam et contra edictum nostrum fiunt , volumus 
ut nullo alio loco moneta fit , nisi in palatio nos- 
tro ; nifi forte à nobis iterîim aliter fuerit ordina- 
tum. Capit. an. 805 , art. 18. De monetis , ut 
in nullo loco moneta percutiatur nisi ad Curtem. 
Capit. an. 808 , art. 7. 

Nous avons une charte de l’an 8 36 , voyez 
le recueil de dom Bouquet, T. 6 , p. 609 , par 
laquelle Louis-le- Débonnaire confirme le droit 
que les évêques du Mans avoient obtenu de 
battre monnoie dans leur ville. Il est ordonné 
aux juges de ne pas troubler ces prélats dans la 
jouissance de leur droit. Par un capitulaire de 
l’an 822 , art. 18 , il paroît qu’il se commettoit 
de très-grandes malversations dans la fabrication 
des espèces , et qu’il y avoir des monnoies dans 
plusieurs endroits du royaume. 

Sequaites consuetudinem pradecessorum nos - 
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înorum t slCüt ** illorum capitulis invtnitur J 
constituimus ut in nullo loco alio in omni regno 
nostro moneta fiat , nisi in palatio nostro et in 
Qucntorico ac Rotomago , quce moneta ad Quen - 
toricum ex antiqua consuetudine , et in Remis , et 
in Senonis , et in Parifio , et in Aurelianis , et in 
Cavillono , et in Metullo , et in Narbona. Edic. 
Pisten. an. 864, art. 12. M. Baluze observe, 
dans une note sur cet article , qu’on fabriquoit 
encore des espèces dans plusieurs autres villes, 
comme le Mans , Bourges , Tours , ect. L’article 
suivant du même èdit de Pistes , prouve que ces 
mortnoies appartenoient en propre à des sei- 
gneurs ecclesiastiques ou laïcs , soit qu’ils eus- 
sent obtenu à cet égard les mêmes concessions 
que les Evêques du Mans avoient obtenues , 
soit qu’ils en eussent usurpé le droit. Ut hi in 
quorum potefiate deinceps moneta permanserint , 
omni gratia et cupiditate seu lucro postposito , 
fideles monetarios eligant , sicut die nostram gra- 
tiam volant habere , art. 1$. Quand les ducs et 
les comtes se rendirent souverains , il étoit tout 
simple qu’ils s’emparassent de la monnoie qu’ils 
trouvoient établie dans leur seigneurie. Pen- 
dant la révolution, d’autres seigneurs puissans 
érigèrent vraisemblablement une monnoie dans 
leur terre , ou conservèrent leurs droits , s’ils 
furent assez forts pour les défendre. 

' M. Du Gange , voyez son glossaire , au mot 
moneta , a cru que les monnoies du roi étoient 
reçues dans tout le royaume, tandis que les 
espèces fabriquées par les seigneurs n’avoient 
cours que dans l’étendue de leurs seigneuries. 
Cela pouvoir être ainsi dans les premiers com- 
mencemens de l’usurpation. Peut-être même que 
les seigneurs se contentèrent alors de percevoir 
les droits utiles de la monnoie , et frappoienc 
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leurs espèces à la marque du roi j mais cette 
coutume ne dut pas être de longue durée. Elle 
n’est point analogue au reste du gouvernement , 
ni aux mœurs de ce temps-là. On ne concevroic 
point pourquoi les seigneurs qui avoient pris 
dans leurs domaines la même autorité que le 
roi avoit dans les siens , auraient eu quelque 
ménagement sur l’article des monnoies. Les 
grands vassaux , les prélats et les barons qui 
avoient leurs monnoies , se firent bientôt un coin 
particulier ; et il est certain que , quand Hu- 
gues-Capet monta sur le trône , les monnoies 
de ce prince n’avoient aucun privilège par- 
ticulier , et n’étoient reçues que dans ses 
domaines. 

Les savans bénédictins qui ont donné une 
édition du glossaire de M. Du Cange , ont réfuté 
complètement l’erreur de ce célèbre écrivain ; 
M. Brussel l’avoit déjà fait avec succès dans son 
traité de l’usage des fiefs : je renvoie mes lec- 
teurs à ces deux ouvrages. Il faut toujours se 
rappeler que tous les seigneurs ne barraient pas 
monnoie ; j’ai déjà dit qu’il n’y en avoit guere 
plus de 80 dans le royaume qui eussent ce droit. 
Je parlerai dans ce chapitre du différent prix 
qu’a eu l’argent à différentes époques ; et on 
trouvera la preuve de ce que j’avance, dans la 
table des variations des espèces que M. le Blanc 
a jointe à son traité historique des monnoies de 
France , ou dans celle qui est à la tête de 
chaque volume des ordonnances du Louvre , et 
qui est beaucoup plus étendue et plus exacte. 

(2) Promittimus quod omnibus qui monetam 
hujusmodi infolutam vel alias récipient in futurum , 
id quod de ipsius valore ratione minoris ponderis , 
alley sive legis deerit , in integrum de nostro su'- 
plebimus ipsosque indamnos servabimus in hac 
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parte , nos et terram nostram , haredes et succès* 
sores nostros ac nostra et eorum bona et specia- 
liter omnes redditus nostros et proventus quoscum • 
que totius domanii , de voluntate et assensu 
, charissima consortis nostra Johannce , regince 
Francia , ad hoc in integrum obligantes. Ord. de 
mai 1295. 

(3) Le 2 octobre 1314» Philippe-le-Bel or- 
donna aux bonnes villes d’envoyer à Paris deux 
ou trois notables bourgeois , pour lui donner leurs 
avis sur le règlement des monnoies. Voyez les 
ordonnances du Louvre , T. 1 , p. 548. « En 
chascune monnoye des prélats & des barons, il y 
aura une garde de par le roy à ses propres coûts 
& despens , laquelle garde pour ce que fraude 
contre les ordenances ne puisse estre faite , dé- 
livrera les deniers de tel poix comme il sera 
ordené, et sera à tous les achaps d’argent & de 
billon ; et que l’on ne pourra fondre ne mettre à 
fournel, se la dite garde n’est présente , parquoi 
l’on ne puisse fondre nulles monnoyes contre les 
dites ordenances , et iront les maistre des mon- 
noyes le roy par toutes les monnoyes des prélats 
et des barons , et prendront les boites des dites 
monnoyes, et en feront essay , pour savoir si 
icelles monnoyes seront faites de tel £oix et 
de telle loy comme ils doivent estre. » Ordon. 
de 1315. 

St. Louis avoit déjà prétendu , avant Phi- 
lippe -le -Bel , que sa monnoie devoit avoir 
cours dans tout le royaume: il dit dans une 
ordonnance de 1262: « Puet et doit courre la 
monnoye le roy par tout son royaume sans con- 
tredit de nulli qui ait propre monnoye , ou 
point que ele courra en la terre le roy. » Il y 
a grande apparence que cette ordonnance ne 
fut point observée ; il n’y eut tout au plus que 

quelques 
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quelques évêques et quelques barons voisins des 
domaines du roi qui obéirent. 

Voyez , dans les ordonnances du Louvre , 
T. 2 , p. 603 , la lettre de Philippe-le-Bel au 
duc de Bourgogne. Depuis la réforme que ce 
prince fit dans ses monnoies en 1306, il ne fit 
plus que deux augmentations dans les espèces, ou 
du-moins nous n’en connoissons pas davantage. 
En 13 10, le marc d’argent valut trois livres sept 
sous six deniers; en 13 1 1 , trois livres cinq sous 
un denier ; en 1313,1! revint à deux livres 
quatorze Sous sept deniers. 

( 4 ) Volumus etiam quoi missi à nobis pro 
financiis faciendis , meliores financias faciant pro 
nobis , quoi fupra dictum est , si possit ; détériorés 
autem non recipiant ullo modo. Ordonnance de 
Van 1291 , art. 10. Je ne rapporte cette ordon- 
nance , antérieure à la grande opération des 
monnoies , que pour faire connoître quelle avoit 
toujours été la politique de Philippe-le-Bel , et 
elle lui devint plus néceflaire , quand il n’osa 
plus altérer les espèces. 

Le prince ayant établi en 1302 une très-forte 
imposition dans ses domaines , au sujet de la 
guerre qu’il faisoit en Flandre , exempta ceux 
qui la payeroient de toute autre subvention, de 
prêt forcé, et du service miliraire. Dans l’ins- 
truction secrète qu’il donna à ses baillis , il leur 
recommanda d’eflayer de faire les mêmes levées 
dans les terres des barons. « Et cette orde- 
nance , leur dit-il*, tenés secrée , mesmement , 
l’article de la terre des barons , quar il nous 
seroit trop grand domage , se il le savoient , et 
en toutes les bonnes maniérés que vous pourrés , 
les menés à ce que iis les veillent suffrir , et les 
noms de ceux que vous y trouverés contraires , 
nous rescrivés hastirement , à ce que nous me- 
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tions conseil de les ramener , et les menés , et 
traitiés par belles paroles , et si courtoisement 
que esclande n’en puisse venir. » Ordon. du 
Louvre , T. i , p. 371. 

Quand Philippe-le-Bel voulut obtenir , en 
1304, une subvention générale , il traita , com- 
me il le dit lui-même dans son ordonnance du 
9 Juillet 1304, « avec les archevêques, évê- 
ques , abbés , doyens , chapitres , couvens , etc. 
ducs , comtes , barons et autres nobles , pour 
qu’il lui fust octroie de grâce une subvention 
générale des nobles personnes et des roturiers. » 
Ordon. du Louvre , T. 1 , p. 412. 

( 5 ) Le temps a respecté plusieurs de ces 
lettres-patentes. « Fasons savoir et recognois- 
sons que la derniere subvention que il nous ont 
faite ( les barons , vassaux et nobles d’Auvergne) 
de pure grâce sans ce que il y fussent tenus que 
de grâce ; et voulons et leur octroyons que les 
autres subventions que il nous ont faites ne leur 
facent nul préjudice ; es choses es quelles ils 
n’étoient tenus , ne par ce nul nouveau droit ne 
nous soit acquis ne amenuisié. » Ordon. du 
Louvre , T.i,p. 41 1. 

Philippe - Auguste donna de pareilles lettres- 
patentes à la comtesse de Champagne. Philippus^ 
Dei gratiâ Francorum rex , délectes et fideli fuee 
Blanches , comitissee Trecenti , salutem et dilec- 
tionem. Noveritis quod auxilium itlud quod amorc 
Dei et nostro promisisti faciendum ad subsidium 
terres Albigetrsis : vicesimà parte reddituurji 

vestrorum , deduct'n rationabilibus expensis , ad 
nullam nobis vel hesredibus nostris trethemus 
consequentiam vel consuctudinem j actum Me- 
leduni , anno 1221. St. Louis fit de pareilles 
collectes dans les villes , et leur donna de 
pareilles lettres - patentes. Comme on ne se 
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gouvemoit ejicore que par des courûmes , et 
qu’un seul fait avoit souvent suffi pour érablir 
un nouveau droit , il étoit indispensable de ne 
rien accorder et donner au prince ou à quelque 
seigneur , sans obtenir en -même -temps une 
charte ou des lettres-patentes qu notifiassent 
que le subside accordé ne tireroit point à con- 
séquence pour l’avenir. 

Les communes qui craignoient toujours qu’on 
ne voulût exiger d’elles des contributions plus 
considérables que celles dont elles étoient con- 
venues , en traitant de leur liberté , n’accor- 
doient rien par-delà les taxes réglées par leurs 
chartes , sans faire reconnoître que c’étoit un 
don gratuit. 

Voyez ordonnance du Louvre , T. i , p. 580, 
l’ordonnance de Mai 1315 , portant que la sub- 
vention établie pour l’armée de Flandre cessera. 
Il faut que ce subside fût levé par l’autorité 
seule de Philippe-Je-Bel , puisque Louis X die 
dans son ordonnance : « à la requeste des nobles 
et des autres gens de nostre royaume disans 
icelle subvention estre levée non duement ec 
requerans ladite subvention cesser dou tout , 
etc. » Louis X dit que son père avoit supprimé 
ce subside par une ordonnance ; mais sans doute 
que sous main , Philippe-le-Bel avoit ordonné à 
ses officiers de continuer à le percevoir; rien 
n’étoit plus digne de la politique de ce prince. 
Louis X ajoute dans la même ordonnance : 
« voulons encore que , pour cause de la dite 
subvention levée , nul nouveau droit ne nous 
soit acquis pour le temps à venir , et nul pré- 
judice aux gens de nostre royaume n’en soit 
ainsint. » C’et sans doute de cet impôt , levé 
illicitement sans avoir traité avec ceux de 
qui on l’exigeoit , que parlent les historiens , 
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quand ils représentent le royaume prêt à sd 
soulever. 

Cette entreprise de Philippe-Ie-Bel étoit en 
effet très-hardie , et choquoit toutes les idées 
des différens ordres de l’état. On avoit vu ce 
prince entrer en négociation avec les vendeurs 
de marée de Paris , pour faire un changement 
dans les droits qu’il percevoir sur leur com- 
merce : « nous faisons savoir à tous présens et 
à venir , que comme à la supplication des mar- 
chands de poisson de plusieurs parties dessus la 
mer nous ains osté et abatu la fausse coustume 
appelée Hallebic estant à Paris sur la marchan- 
dise de poisson , et il fussent assenti , et le nous 
eussent offert que nostre coustume que nous 
avons à Paris sur le poisson se doublasr, ou cas 
que la dire fausse coustume cherroit , nous vou- 
lons. donc en avant que nostre dite coustume 
soit levée double , en maniéré que li dit mar- 
chand l’ont accordé et volu. n Ord. du Louvre , 
T. i , p. 791. 

(6) Il seroit curieux de voiries lettres de 
convocation.de Philippe— le-13el ; malheureuse- 
ment nous n’en avons aucune, et je me conten- 
terai de rapporter ici celles que Philippe-le- 
Long adressa en 1320 à la ville de^Narbonne. 

« Philippe , par la grâce de Dieu , roi de 
France et de Navarre , à nos amés féauls les 
habitans de Narbonne, salut et dilection. Comme 
nous desirons de tout nostre cœur , et sur toutes 
les autres choses qui nous touchent , gouvernier 
nostre royaume et nostre peuple en paix et en 
tranquillité , par l’aide de Dieu , et refoutmer 
nostre dit royaume es parties où il en a mestier 
pour profit commun , et au profit de nos subgiés 
qui ça en arriérés ont été gravés et opprimés en " 
moult de maniérés , par la malice d’aucunes 
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gens , si comme nous le savons par vois com- 
mune , et par insinuation de plusieurs bonnes 
gens digne de foy , ayans ordené en nostre 
conseil avec nous en nostre ville de Poitiers , 
aux huitienes de la prochaine feste de Pen- 
tecouste , pour adrecier à nostre pouvoir par 
toutes les voyes et maniérés que il pourra estre 
fait , selon raison et équité ; et voilions estre 
fait par si grand délibération et si pour reve- 
ndent , par le conseil des prélats , barons et 
bonnes villes de nostre royaume , et mesmemenc 
de vous , que ce soit au plaisir de Dieu , et au 
profit de nostre peuple ; nous vous mandons et 
requérons sur la féalité en quoy vous' estes tenus 
et astrains à nous , que vous elisiés quatre per- 
sonne de la vMle de Narbonne dessus ditte , 
des plus sages et plus notables qui au dit jours 
soint à Poitiers et fondés suffisamment de faire 
aviser et accorder avecques nous tout ce que 
vous pourries faire se vous y étiés présens. 
Donné à Paris le trentième jour de mars 1320. 

(7) « Se aucuns avoit donné à aucune reli- 
gion ou à aucune abaïs une piece de terre , li 
sires en qui fié ce seroit ne le souffredroit pas 
par droit , se il le voloit , ains le pourrait bien 
prendre en sa main ; mes cil à qui Paumosne 
aura esté donnée , doit venir au seigneur, et li 
doit dire , sire, ce nous a esté donné en aumosne , 
se il vous plest nous le tenions , et; se il vous 
plest nous Posterons de nostre main dedans terme 
avenant. Si leur doit li sires esgarder que ils la 
doivent osrer dedans Pan et li jour de leur main ; 
et se il ne Postoient , li sires la porroit prendre 
comme en son domaine , et si ne Pen repren- 
drait ja par droit. » Estab. de St. Louis , L- 1 , 
C. 123. Ce fut pour pouvoir acquérir librement, 
que le clergé se soumit à payer un droit d’amor- 
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tissement aux seigneurs dans les terres de qui il 
acquerroit par achat ou par don quelque pos- 
session. 

(8) «Il ne duit pas à nul gentilhomme des- 
sous le roy à souffrir de nouvel que bourjois 
s’accroisse en fief, car il seroit contre l’esta- 
blissement qui est fait dou roy pour le proufit 
des g.ntishommes en général par tout le royau- 
me » Beaum. C. 48. St. Louis , pour faire passer 
plus aisément fa loi , avoit établi que la taxe 
de franc-fief seroit payée au baron dans la sei- 
gneurie duquel un roturier acquerroit un fief. 
En 1309, Philippe-le-Bel régla que tout l’ar- 
gent qui proviendroit de la prestation de serment 
des évêques et des abbés , seroit dépose entre 
les mains de son grand-aumônier , pour être 
employé à marier de pauvres demoiselles. Ord. 
du Louvre , T. t , p. 472. 

(9) Le droit de guerre a été de tous les 
droits de souveraineté ou de fief, celui dont les 
seigneurs ont été jaloux le plus long-temps ; et 
tant qu’il subsisteroit , il étoit impossible qu’on 
vît naître quelque police constante dans le 
royaume , et que la puissance législative pût 
agir avec succès. Un évêque d’Aquitaine ima- 
gina en 1032 , de publier qu’un ange lui avoit 
apporté du ciel un écrit , par lequel il etoit 
ordonné aux seigneurs de se reconcilier & de 
faire la paix. Les circonstances étoient favora- 
bles à ce mensonge pieux ; le royaume éprou- 
voitune disette générale , et la famine y causoit 
des maladies extraordinaires. On sentit la néces- 
sité d’appaiser la colère de Dieu ; et dans 1 état 
de langueur où se trouvèrent les Français , ils 
furent pendant quelques années plus tranquilles. 
Dès qu’ils eurent recouvré leurs forces, les 
guerres privées recommencèrent avec autant de 
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fureur que jamais. En 1041 , on convint d’une 
trêve ^générale pour de certains temps et de 
certains jours que la religion consacre d’une 
manière particulière au culte de Dieu. Cette 
trêve étoit l’ouvrage des conciles nationaux et 
provinciaux, qui ne cessoient point d’ordonner 
la paix sous peine d’excommunication ; parce 
que les domaines des évêques et des monastères 
souffroient beaucoup des guerres privées des 
seigneurs. 

La licence du gouvernement féodal produi- 
soit cependant encore les mêmes défordres , 
lorsqu’une espèce d’enthousiaste , homme de la 
lie du peuple , prétendit que Jesus-Christ et la 
Vierge lui avoient apparu et commandé de prê- 
cher la paix ; il montroit pour preuve de sa 
mission , une image qui représentoit la Vierge 
tenant l’enfant Jésus dans ses bras , et autour 
de laquelle étoient écrits ces mots : Agnus Dei f 
qui tollis peccata niundi , dona nobis pacctn. 

L’éloquence grossière de ce prédicateur , 
qu’on croyoit inspiré , eut le succès qu’elle 
devoit avoir sur des hommes ignorans, crédules 
et qui aimoient le merveilleux. Plusieurs sei- 
gneurs cessèrent de se faire la guerre, mais leur 
tranquillité ne fut pas de longue durée ; des 
enthousiastes et des hommes pieux auraient 
exhorté inutilement les Français à la paix , si 
la puissance royale n’avoit pas fait chaque jour 
de nouveaux progrès. St. Louis travailla avec 
tout le zèle que peuvent inspirer la religion et 
l’amour de l’ordre , à proscrire les guerres pri- 
vées ; mais les obstacles qu’il rencontra furent 
plus grands que son pouvoir. Ne pouvant pas 
extirper la manie aveugle des Français , il tâcha 
de la soumettre à quelques règles. Il établit 
qu’on ne pourrait commencer la guerre qua 

M 4 



Digitized by Google 




,iji Remarques 

quarante jours après le délit ou l’injure qui 
mettoit en droit de la faire. Cette manière de 
trêve qui donnoit le temps aux parties de négo- 
cier, de se calmer , de se rapprocher , fut ap- 
pelée la quarantaine le roi , et n’étoit qu’une 
extension dé la nouvelle coutume des assure- 
mens. 

Les simples barons n’osant plus se mesurer 
avec le roi , perdirent en quelque sorte leur 
droit de guerre contre lui ; mais ils le confer- 
vèrent entr’eux ; et Philippe-le-Bel y porta 
atteinte en 1 296. Dominus rex , pro communi 
utiliîate et necessitate regni sui , statuit quod 
durante guerra sua , nulla allia guerra fiat in 
regno. Et si forte inter aliquos jam mot a fit guerra , 
quod datis treugis vel assecuramentis , secundùnt 
consuetudines locorum, duraturis per annum ; et 
anno finito iterùm continuentur , et omnes ahct 
guerres cessent doncc guerra regis fucrit finira. 
Ord. du mois d’Octobre 1296. «Nous pour la 
dite guerre et pour autres justes causes , défen- 
dons sus peine de corps et d’avoir , que durant 
nostre ditte guerre , nuis ne fassent guerre ne 
portement d’armes l’un contre l’autre en nostre 
royaume.» Ord . du 19 Juillet 1314. Dans les 
provinces du midi, les seigneurs éroienc bien 
plus raisonnables que dans les provinces septen- 
trionales ; car , par une ordonnance du 9 Jan- 
vier 1303 , Philippe-le-Bel’, à la requête des 
évêques et des barons de Languedoc , avoir déjà 
défendu pour toujours dans cette partie du 
royaume les guerres privées , sous peine d’être 
traité comme perturbateur du repos public. 
Voyez les ord. du Louvre, T. 1 , p. 390. 

« Cessent dou tout toutes maniérés de guerre 
quant à ore jusques à tant que nous en man- 
die/is nostre volenté , non contrestans us cous.- 
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tûmes de pais , grâces ou privilèges octroies ou 
faisans au contraire ; lesquels nous de nostre 
octorité et plain pooir real , mettons et voulons 
estre en suspens , tout comme il nous plaira. » , 
Ord. du premier Juin 1518. Philippe-le-Long 
enjoint à ses baillis de saisir les biens des con- 
trevenans,et de mettre leur personne en prison. 
Remarquez dans cette ordonnance le ton de 
suprême législateur que prend le roi , et les 
ménagemens qu’il est en-même-temps obligé 
d’avoir pour les préjugés des seigneurs. 

Philippe-le-Bel entretenoit une armée sur 
pied ; tous les historiens le disent ; plusieurs 
ordonnances le supposent. Voyez l’ordonnance 
du 18 Juillet 1318, il y est parlé de gens d’ar- 
mes et de gens de pied à la solde du roi ; ils 
étoienf reçus par le maréchal et le maître des 
arbalétriers , et recevoient leur montre par les 
trésoriers de la guerre , et le clerc des arba- 
létriers. 

Le même principe avoit encore acquis le droit 
de convoquer l’arrière-ban dans tout le royau- 
me , ainfi qu’il est prouvé par les lettres-pa- 
tentes que son fils Louis X donna en conséquence 
des plaintes des seigneurs du duché de Bour- 
gogne , du comté de Forêts et des terres du sire 
de Beaujeu. Feudales vero dictorum ducis , co- 
mitis et'domini Bellijoci , vel alios eisdem immé- 
diate subditos , ni si homines nostri fuerint , et 
religiosos in ipsorum terra et juridictione ac garda 
existentes , ad exercitus nostros venire vel pro eis 
financiam vel emendam nobis prcestare nutiatenus 
compellemus , nisi in casu retrobanni in quo casa 
quilibet de regno nostro tenetur ; dum tamen hoc 
de mandata nostro per totum regnum nostrum ge- 
neraliter fiat , si nécessitas fuerit gencralis. Lett. 
pat. du 17 mai 1315* 

M s 
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( io) Super eo quod asserit idem dux ( Britan- 
niœ ) gardiam ecclesiarum ducatûs Britannice 
spectare ad ipsum , et se esse in possessione ejusdem 
et tam ipsum quant ejus pradecessores ab antiquo 
fuisse , à qua possessione per gentes nostras tur- 
ban dicitur indebitè et de novo. Lett. pat. de 
Ï315 , art. 1. Super cognitione et punitione facti 
armorum cujuslibet indebiti in ducatu prcedicto , 
in cujus possessione idem dux se asserit essje et sut 
antecessores ab antiquo fuerunt y ac per gentes nos- 
tras super hoc , ut dicitur , minus rationabiliter 
tmpeditur. Ibid. art. 2. Super eo quod prcefatus 
dux asserit , quod in ejus prcejudicium , et injuste 
contra dictum ducem et ejus subditos , adjorna - 
menti , seu implicis justitiee nonnullis interdum 
nostrce litterce concedantur. Ibid. art. 4. Super eo 
quod conqueritur idem dux , quod nonnullis nostrce 
litterce conceduntur , quibus ipsi duci mandatur ut 
damna et injustitias quas ab eodem vel ejus sub - 
ditis sibi asserunt esse illatas , reducat in statum 
pristinam indilate , alioquin damus baillivis nos- 
tris, eisdern litteris , in mandat is , ut pr ce dicta 
compleant in ejusdem ducis defectum. Ibid. art. 4. 



CHAPITRE I $>,• *! 

(1) yf \ oyez dans les ordonnances du Louvre J 
T. 1 , p. 551 » les lettres-patentes de Louis- 
Hjitin en faveur des seigneurs de Normandie ; 
p. 557, l’ordonnance d’avril en 1315 , sur les 
remontrances des seigneurs de Bourgogne et 
des évêchés de Langres , d’Autun , et du 
comté de Forêts ; p. 561 , l’ordonnance du 1$ 
mai Ï3154 p. 567 , l’ordonnance du 17 mai 
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1 î T 5 î P- 573 •> l’ordonnance de mai 1515 y 
faite à la supplication des nobles de Champagne ; 
et p. 576 , les additions faites à cette dernière 
ordonnance. 

Toutes ces pièces sont extrêmement curieu- 
ses ; on y trouvera des preuves de la plupart 
des propositions que j’ai avancées au sujet des 

E rogrès de la puissance royale. On verra que les 
aillis et les prévôts du roi exerçoient sans 
aucun ménagement leurs fonctions dans toutes 
les terres des seigneurs. Ils arrétoient leurs per- 
sonnes y se saisissoient de leurs châteaux , for- 
teresses , villes ; imposoient par-tout des amen- 
des arbitraires , qu’ils exigeoient avec la der- 
nière rigueur y et jugeoient leurs sujets en pre- 
mière instance. Les seigneurs* demandent-ils à 
n’étre soumis à la juridiction des juges royaux 
qu’en cause d’appel pour défaute de droit ou 
pour mauvais et faux jugement : « Octroyé , 
répond-on , si ce n’est en cas qui nous appar— 
tiengne pour cause de ressort ou de souve- 
raineté. » 

Volumus quoi omnes officiant et ministn nostri 
terrarum prœdictarum y in principio suorum régi - 
minum , publich jurent quoi ex ctrta scientia non 
usurpabunt juri&dictioncm eorum aut de ea se 
intromittent , nisi in casibus ai nos spectantibus , 
vel quos verisimiliter cr tient ad nos sine fraude 
cliqua pertinere. 

Super eo autem quoi monetce extra regnurn 
nostrum eus ce , vel aurum vel argentum quoi ha - 
berent in massa vel va •iis , per officiarios nostros 
vel successorum nostrorum non auferentur ab eis y 
nec inviti eas vendere cempellantur. Tels étoient 
les progrès du droit de garde et de protection 
que Philippe-le-Bel s’étoit arrogé sur toutes les 
monnoies du royaume. Que répond Louis X à 

M 6 
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des seigneurs qui font ces demandes ou plaintes? 
Eis taliter providebimus quod poterunt contentari , 
et ordinationem ad utilitatem nostra reipublica 
faciemus. 

Voici la manière obscure et équivoque dont 
Louis-Hutin répond au sujet des sauve-gardes 
ou protections. Gardas etiam novas per statuta 
dornini genitoris nostri prohibitas , rtullas esse vo— 
lumus et censanus , nisi illi qui cas allegaverint r 
ipsas probaverint esse antiquas. Nec in membris 
alicujus monasterii vel ecclesia , in eorum vel ali - 
eu jus ipsorum jurisdictione alto, vel bossa existcn— 
tibus , specialem gardant , quanquam ipsiüs 
ecclesia vel monafterii caput in nostra sit garda 
speciali , nos intelligimus habere , nisi in impo- 
sition e garder expresse actum fuerit , vel nisi pra— 
dictam gardam mcnibrorum prcedictorum prascrip 
serimus competenter. 

J 'invite mes lecteurs à lire avec attention les. 
pièces que j’ai indiquées au commencement de 
cette remarque ; quoiqu’elle soit déjà assez, 
longue, je ne puis m’empêcher de parler d’au- 
tres abus dont le duc de Bretagne lui- même se 
plaignoit à Louis-Hutin., au sujet des lettres de 
sauve-garde. Super eo quod ejusdem ducatûs sub - 
diti ad evadendam suorum maleficiorum puni— 
tionem débitant , se in gardia nostra ponunt , et 
servientes nostri eos indifferenter suscipiunt in 
eadem. Quoi ! de simples sergens royaux s’étoient 
arrogé le droit de donner des sauve-gardes ! 
Jamais abus ne fut plus dangereux , il étoit 
capable de mettre obstacle aux progrès du gou- 
vernement et de la puissance legislative. Que 
répond Louis X à cette plainte ? Qùod taies , 
nisi in easibus appellationis per eos ad cunant 
aostram cmissee , in gardia nostra non recipiantur * 
(z) « Insuper precipimus quod ubi ecclesia as- 
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quisierint possessiones , quas habent amortisdtas 
à tribus dominis , non computata persona quce in. 
ecclesiam transtulit possessiones easdem , nulla 
eis per justiciarios nostros molestia inferatur. » 
Ord. de 1275, art. 2. On voit par cette même 
ordonnance de Phiiippe-le-HarJi , que les offi- 
ciers royaux faisoient dès-lors tous leurs efforts 
pour faire du droit d’amortissement une préro- 
gative de la couronne. Senescalli , baillivi , præ- 
positi , vicecomites ( dans quelques pays les 
vicomtes n’étoient pas des seigneurs revêtus 
d’un fief considérable par comte ; ce n’êtoient 
que des hommes de loi , des juges qui rendoient 
la justice au nom du comte) et alii justiciarii 
nostri cessent et abstineant molestare eccltsice super 
‘ acquisitionibus quas hactenus fecerunt in terris 
baronum nostrorum qui et quorum pradecessores 
nostris et pradecessorum nostrorumtemporibus per 
longam patientiam , usi fuisse noscuntur publier . 
On n’eut aucun égard à cette ordonnance , sous 
le règne de Philippe-le-Long. 

Si persone igno biles feoda vel retro-feoda nos- 
tra acquisierint extra terras baronum predictorum 
( ceux qui avoient conserve' la faculté de perce- 
voir la taille du franc-fief ) sine nostro assensu , 
et ita fit quod inter nos et personam quee aliéna - 
verit res ipsas , non sint très vel plures inter - 
medii domini , percepimus si teneant ad servitium 
minus cogipetens , quod pr estent no bis estimatio- 
nem fructuum trium annorum , et si est servi- 
tium competens nihilominus estimationem f rue — 
tuum trium annorum solvent rerum taliter acqui- 
sitarum. Ord. de 1291 , art. 9. M. de Lauriers, 
a joint une note au mot competens 7 disant que , 
quand le service était compétent , Philippe-le- 
Hardi avoit décidé qu’on ne devoir point payei; 
au roi les droits de franc-fie£ Philippe-le-Bel , 
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par son ordonnance , les exigea , même dans le 
cas de service compétent. Cette taxe encore 
incertaine sous son règne , fut exactement payée 
sous celui de Philippe-le-Long. On appeloic 
service competent , le service qu’un fief rendoit 
à son seigneur dans toute la rigueur des cou-i 
tûmes féodales , sans p retendre jouir à cet égard 
de quelqu’immunité. 

(3) En 1318 , Philippe-le-Long donna des 
lettres - patentes , portant que les serfs de ses 
domaines seroient affranchis en payant finance. 
Louis-Hutin en avoir donné de pareilles le $ 
juillet 1315 : on y trouve ces paroles remarqua- 
bles : «comme selonc le droit de nature chas- 
Cun doit naistre franc. » Pourquoi donc faire 
acheter à des hommes un droit que la nature 
leur donne ? C es lettres-patentes de Louis X 
n’avoient apparemment point eu leur effet , soit 
par la négligence des officiers du roi, soit parce 
que les serfs n’avoient point un pécule assez con- 
sidérable pour acheter leur liberté , ou qu’ils 
n’osèrent pas se fier au gouvernement. 

La plupart des philosophes et des politiques 
ont fait d’assez mauvais raisonnemens sur la ques- 
tion de l’esclavage ou de la servitude. lis ont 
considéré la condition des esclaves telle qu’elle 
étoit chez les anciens , et autrefois chez les sei- 
gneurs de fiefs , et ils ont condamné l’esclavage; 
certainement ils ont raison. Mais est-il de l’es- 
sence d’un esclave d’avoir pour maître . un 
tyran ? Pourquoi ne pourroit - il pas y avoir 
entre le maître et l’esclave des lois humaines , 
qui leur assignassent des devoirs respectifs ? 
Pourquoi n’y auroit-il pas un tribunal dont 
l’esclave pût implorer la protection contre la 
dureté de son maître ? 

Dans un gouvernement très - sage , l’escla- 
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vage est un mal , parce qu’on doit s’en passer ; 
et que , dégradant les hommes , il apprendrait 
aux citoyens à bannir l’égalité qui fait leur 
bonheur. Chez les Spartiates, les Romains, ect. , 
la servitude étoit un mal j elle en serait un 
chez les Suisses , les Suédois , etc. ; mais dans 
un gouvernement où l’on ne connoît aucune 
égalité , non - seulement entre les citoyens , 
mais même entre les différens ordres de l’état , 



la servitude pourrait peut-être produire un bien , 
et corriger quelques inconvéniens des lois. Je 
demande quel grand présent c’est pour les hom- 
mes que la liberté , dans un pays où le gouver- 
nement n’a pas pourvu à la subsistance de cha- 
que citoyen , et permet à un luxe scandaleux de 
sacrifier des millions d’hommes à ses frivoles 
besoins ? Que feriez-vous de votre liberté , si 
vous étiez accablé sous le poids de la misère ? 
Ne sentez-vous pas qu’esclave de la pauvreté , 
vous n’étes libre que de nom , et que vous re- 
garderez comme une faveur du ciel , qu’un 
maître veuille vous recueillir ? La nécessité , 
plus puissante que des lois inutiles qui vous dé- 
clarent libre , vous rendra esclave. 

(4) C'est par une ordonnance du 12 mars 
1316 , que Philippe-le-Long établit dans les 



principales villes un capitaine pour en comman- 
der les bourgeois , et dans chaque bailliage un 
capitaine général. Ce prince dit que c’est à la 
prière des communes qu'il a fait cet arrange- 
ment ; et il ajoute que , comme le peuple est 
assez pauvre et assez misérable pour vendre 
quelquefois ses armes afin de subsister , chaque 
bourgeois les déposera dans un arsenal public , 
et qu’on ne les lui délivrera que quand il sera 
question du service de sa majesté , et qu’on le 
. commandera. Ordort . du Louvre , T. 1 > p. 635, 
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(5) « Sera crié publiquement , et deffendonS 
sur peine de corps et d’avoir à tous nobles et 
non nobles, que durant le temps de ces présentes 
guerres , aucun d’eulz à l’autre ne meuve en 
face guerre en quelque maniéré que ce soit 
couverte ou ouverte , ne ne face faire sur peine 
de corps ou d’avoir, et ayons ordonné et or- 
donnons que se aucuns fait le contraire , la jus- 
tice du lieu , sénéchal , baillifs , prévôts , ou 
autres appelés ad ce , se métier est , les bonnes 
gens du pais prengnent tels guerriers et les con- 
traingnent sans délay par retenue de corps et 
explettemens de leurs biens , à faire paix et à 
cessier du tout de guerriers. » Ordonnance de 
mars 1356 , faite sur la requêre des états- 
généraux , art. 34. Que les progrès de la raison 
sont lens ! Les Français étoient fatigués de leurs 
guerres privées , et ils ne savoient pas demander 
une loi générale et perpétuelle qui les déclarât 
un crime capital contre la société , et défendît 
pour toujours à tout seigneur les voies de fait, 
sous peine d’être traité comme perturbateur du 
repos public. 

(6) « Nous ne pouvons croire que aucun 
puisse ne doit faire doute que à nous et à nostre 
majesté royal n’apartiengne , seulement et pour 
le tout en nostre royaume , le mestier , le fait , 
la provision , en toute l’ordonnance de mon- 
naie et de faire monnoier tels monnoies et 
donner tels cours , pour tel prix comme il nous 
plaist et bon nous semble. » L ett. Patent, du i <5 
janvier 1345. 
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CHAPITRE V.. 

( 1 ) JL T e M exactiones et onera gravissima 
pecuniarum per curium romanam ecclesice regni 
nostri imposita , quitus regnum nostrum misera- 
biliter depauperatum extitit , sive etiam imponen- 
das , vel imponenda levari aut colligi nullatenus 
volumus , nisi duntuxat pro rationabili , pia et 
urgentissima causa , vel inevitabili necessitate , ac 
de spontaneo et expresso conscnsu nostro et ipsius 
ecclesice regni nostri. Ordon. de mars 1268 , 
art. 5. J’ai lu dans le Longueruana , que l’abbé 
de Longuerue , croyoit cette pièce suspecte. Si 
l’auteur de ce petit ouvrage avoit pris la peine 
d’exposer les raisons sur lesquelles étoit fondé 
le sentiment de ce savant homme , on pourroit 
les examiner; mais on n’en dit rien , et j’avoue 
franchement que je ne les devine pas. 

Si je ne me trompe , on ne trouve rien dans 
cette pièce qui puisse faire soupçonner que 
quelcjue faussaire l’ait fabriquée, dans un temps 
postérieur à St. Louis. Il étoit naturel que le 
clergé de France , ruiné par les exactions per- 
pétuelles de la cour de Rome , recourût à la 
protection d’un prince qui avoit la garde géné- 
rale des églises de son royaume ; & il étoit à- 
la-fois du devoir et de l’intérêt de St. Louis 
de l’accorder ; sa politique lui en faisoit une 
loi , et sa piété étoit trop éclairée pour en être 
alarmée. 

Quoi qu’il en soit , il est certain que l’église 
de France fut moins docile sous le joug de la 
£our de Rome , que le reste de la chrétienté. 
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On voit que les successeurs de St. Louis accor- 
dèrent leur protection à leur clergé , dont ils* 
tirèrent des secours assez abondans , et qu’en 
conséquence les églises de France furent plus 
ménagées p*r les papes que celles des autres 
états qui en envioient le sort. J’en tire la preuve 
du traité que Philippe-le-Bel passa avec l’évê- 
que de Viviers , et dont j’ai déjà eu occasion de 
parler dans une remarque du 2 e . chapitre de ce 
livre. Curabimus h sede apostolica impetrare , 
quod Vivaricnsis eeclesia et alie ecclesie Vivarien - 
sis diocesis , non teneantur solvere decimam , nisi 
cum décima levabitur in eeclesia gallicana ; & quod 
in collectïs , contributionibus et proenrationibus , 
deinceps tractentïir , sicut alie ecclesie de regno 
Francie tractabuntur. Art. 26. 

(2) Philippe-le-Bel écrivit, avant la guerre 
de Flandre , aux évêques , pour les prier de lui 
accorder des décimes. Nous avons encore la 
lettre qu’il adressa à l’évêque d’Amiens. Quo 
circa dilectionem vestram requirimus et rogamus , 
quatenus prædictas necessitates'et onera diligentius 
attendentes , et quod in hoc casu causa nostra , 
ecclesiarum et personarum ecclesiasticarum ac 
dicti regni , singulariter omnium , generaliter sin - 
gulorum , agi dignoscitur , et proprium cdjuslibet 
prosequitur interesse , nobis in tanta necessitatis 
urgentia prcedictam decimam in put s tnt i solvere 
et exhibcrc curetis , et ab abbatibus , prioribus , 
ecclesiis , capitulis , conventibus , collegiis , et 
aliis personis ecclesiasticis regularïbus et seculari - 
bus civitatis et diocesis Ambianensis faciatis 
prcesentialiter exhiberi. 

Je remarquerai en passant qu’il n’est point 
parlé dans cette lettre du consentement du pape 
pour demander une décime , et qu’ainsi quelques 
écrivains ont eu tort , en parlant , il y a quel- 
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•jues années , des immunités du clergé , de dire 
que les rois de France n’ont jamais fait aucune 
demande d’aide ou de subside à leur clergé , 
sans avoir obtenu auparavant le consentement 
de la cour de Rome. Premièrement , quand 
Philippe-le-Bel écrivit la lettre que je viens de 
rapporter , comment auroit-il été d’usage d’obte- 
nir du pape la permission de lever des décimes 
avant que de les demander, puisque Philippe- 
le-Bel est le premier de nos rois qui ait fait une 
pareille demande ? Comment auroit-il pu lui 
venir dans l’esprit de croire l’agrément du pape 
préalable et necessaire pour requérir une décime 
qu’il n’exigeoit pas domine un droit , mais qu’il 
regardoit comme une grâce ? Secondement , 
si le consentement de la cour de Rome eût été 
nécessaire , Philippe-le-Bel en auroit certaine- 
ment parlé dans sa lettre, et il n’en dit pas un 
mot. Si on prétend que c’est un oubli , et que ce 
prince avoir obtenu la permission de demander 
une décime au clergé , qu’on m’explique com- 
ment la demande de Philippe-le-Bel lui suscita 
un différend avec Boniface VIII ; de quoi auroit 
pu se plaindre ce pape , après avoir donné son 
consentement ? Pourquoi auroit - il défendu au 
clergé de donner des secours d’argent à Philippe? 

( 3 ) Les successeurs de Philippe-le-Bel ne 
purent demander de décimes du clergé , sans 
y être autorisés par une bulle du saint siège , 
qui régloit même la forme dans laquelle la dé- 
cime accordée seroit levée. «Nous les en quittons 
(les ecclésiastiques ) excepté toutes voyes, ce 
qui peut esrre deu des disiémes octroiés par 
nostre Saint-Pere le pape , sur ses diz prélats et 
autres gens d’église avant l’assemblée de Paris 
faite au mois de février de l’an 1356» qui se 
lèvera par les diz ordinaires selon la fourme des 
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bulles sur ce faites. » Ordon. du 4 mai 1358. 
Les rois de France se soumirent à cette règle , 
pour prévenir toute contestation entre eux et la 
cour de Rome. Quand , en conséquence de 
quelque tenue des états soit généraux soit 
provinciaux , le clergé consentoit , conjointe- 
ment avec la noblesse et le tiers-état, à la levée 
de quelque subside qui se percevoir sur la vente 
des denrées ou marchandises , on n’avoit pas 
besoin du consentement du pape. Il est sûr du- 
moins qu’aucune ordonnance ni aucun historien 
n’en font mention. 

(4) Le parlement que Philippe-le-Bel rendit 
sédentaire à Paris , devoit s’y tenir deux fois 
l’an , à Pâques et à la Toussaint , et chaque 
séance devoit être de deux mois. « Il y ara deux 
parlemens , li uns des quiex commencera à l’oc- 
taves des Pasques , et li autres à l’octaves de la 
Toussainct , et ne durera chacun que deux 
mois. » Ordon. rapportée par Pasquier , L. 2 , 
C. 3. Il seroit fort difficile de dire avec une 
certaine précision , combien de temps subsista 
cet ordre établi par Philippe-le-Bel. Si on veut 
établir l’époque fixe de la perpétuité du parle- 
ment , je crois qu’on se donnera beaucoup de 
peine sans succès ; car cette époque , selon les 
apparences , n’existe point. Si on se contente de 
rechercher en quel temps à-peu-près le parle- 
ment devînt perpétuel , on trouvera dans nos 
monumens des lumières satisfaisantes. 

Dans une ordonnance du 3 décembre 1319 , 
il est dit : « Il n’aura nulz prelaz député en 
parlement , car le roi fait conscience de eus 
empechier au gouvernement de leurs expéri- 
ruautés , et li rois veut avoir en son parlement 
gens qui y puissent entendre continuellement 
fans en parrir, et qui ne soient occupés d’autres 
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£rans occupations. » Si par le parlement on ne 
veut entendre que la grand ’chambre , qu’on 
appeloit par excellence le parlement , il est 
évident que cette compagnie ne fut point rendue 
perpétuelle par Philippe-le-Long , ainsi qu’on 
pourroit le conclure du règlement que je viens 
de rapporter ; puisqu’il est réglé par une 
ordonnance de l’année suivante , que la chambre 
des enquêtes se partagerait en deux chambres, 
« pour plus despecher de besoignes , et durerait 
par tout l’an en parlement et hors. » Mais si on 
regarde la chambre des enquêtes comme faisant 
partie de la cour supérieure de justice du roi , 
il est sûr que le parlement ou du - moins une 
partie du parlement tenoit ses assises pendant 
toute l’année, « . Les gens des enquêtes , dit 
Pasquier , L. z , C. j , d’après l’ordonnance que 
je cite , étoient tenus de venir toutes les après 
dinées depuis Pasques jusqu’à la St. Michel , et 
durera cette chambre par l’affluence des procès 
par tout l’an du parlement et dehors ; et néan- 
moins le parlement clos , pourront les conseil- 
lers d’icelui se trouver aux enquêtes , pour juger 
les procès avecques les autres : quoy faisant 
ils seront payés de leurs salaires et vacations 
extraordinaires. » 

Les affaires se multipliant de jour en jour 
dans un temps qu’on n’avoit encore aucune loi , 
et que les coutumes n’étoient point rédigées par 
écrit, il est très-vraisemblable que l’ordre établi 
dans le parlement par Philippe-le-Long en 1 5 20 , 
subsista constamment après lui. Tous les ans on 
nommoit un nouveau parlement , c’est-à-dire , 
qu’on faisoit une nomination des magistrats qpi 
dévoient tenir cette cour j et sans qu’il y eût 
une ordonnance générale qui la rendît perpé- 
tuelle , et changeât l’ordre établi par Philippe-» 
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le-Bel , on lui ordonna par des lettres particu- 
lières , et suivant le besoin, de continuer ses 
assises : cet usage subsistoit encore en 13 5 8- 
Voyez dans les ordonnances du Louvre , T. 4 , 
p. 723 , une ordonnance de Charles , régent du 
royaume, du 18 octobre 1358 , qui statue que 
les officiers du parlement qui devoit finir ses 
séances , continueront à juger jufqu’à ce qu’il y 
ait un nouveau parlement assemblé. Voyez en- 
core T. 4, p. 725 , une autre ordonnance du 
même régent du 19 mars 1359, qui porte que 
les présidens du parlement , ledit parlement 
non séant , jugeront toutes les affaires qui se- 
ront portées devant eux. 

Il y a toute apparence que Charles V , pen- 
dant tout son règne , se comporta à l’égard du 
parlement , comme il avoit fait pendant la 
prison du roi son père. Le peuple avoit le même 
besoin d’avoir continuellement des juges pour 
terminer ses différends. D’ailleurs personne 
n’ignore que ce prince , ainsi qu’on le verra 
dans le livre suivant , avoit une affection par- 
ticulière pour les magistrats du parlement , qui 
étoient particulièrement attachés aux intérêts de 
la couronne. En 1356 , ce prince avoir déclaré 
aux états-^généraux , qu’il auroit soin qu’à l’a- 
venir les chambres du parlement , des enquêtes 
et des requêtes , tinssent leurs assises pendant 
toute l’année. 

Il en a été du parlement parmi nous , comme 
de tout le reste , on agissoit au jour - le jour , 
sans vue générale , et c’etoit aux circonstances 
à tout ordonner et tout régler. Je crois avec 
Pasquier , que c’est sous le règne de Charles 
VI, qu’il se fit une grande révolution dans 
tous les autres ordres de la nation. « La foi- 
blesse du cerveau du roi et les partialités des 
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princes furent cause , dit-il , qu’ayant leurs 
esprits bandés ailleurs , on ne se souvint plus 
d’envoyer nouveaux rooles de conseillers , et 
par ce moyen le parlement fut continué. » Les 
magistrats qui se trouvèrent en place , continuè- 
rent leurs fonctions pour que la justice fût tou- 
jours administrée. Ils se tinrent toujours assem- 
blés , parce qu’ils y étoient accoutumés , et que 
l’abondance des procès les y forçoit. D’ailleurs , 
la cour occupée d’objets plus intéressans pour 
elle , avoit egalement oublié de leur ordonner 
de continuer ou de suspendre leurs séances. Cet 
ordre se trouva tout établi sous le règne de 
Charles Vil. Voyez l’ordonnance de ce prince 
en avril 1455 , pour la réformation de la justice 
et police éu parlement, art. 2 et 3. 

Les offices devinrent perpétuels , et quand 
quelque membre du parlement mourut , la com- 

f iagnie choisit elle-même son successeur. « Vou- 
ons et ordonnons que nul ne soit mis ou dit 
lieu et nombre ordinaire dessusdit ( des prési- 
dens et conseillers du parlement ) quand le lieu 
vacquera , se premièrement il n’est tesmoigné à 
nous par nostre amé et féal chancelier , oc. par 
les gens de nostredit parlement , estre suffisant 
à exercer le dit office , et pour estre mis ou dit 
lieu et nombre dessusdit ; et se plusieurs le re- 
quéraient ou esto'ient à ce nommés que on 
preigne et élise li plus suffisant.» Ord. du 5 
février 1388 , art. 5. 

« Que d’ores en avant quant les lieux de 
présidens et des autres gens de nostre parle- 
ment vacquerroit , ceulz qui y seront mis , 
foient prins et mis par élection , et que lors 
nostre dit chancelier aille en sa personne en 
nostre court de nostre dit. parlement , en la pré- 
sence du quel y soit faicte la dicte élection , et 
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y soient primes bonnes personnes , sagés , lec- 
trées , expertes et notables selon les lieux où 
ils seront mis , afin qu’il soit pourveu de telles 
personnes comme il appartient à tel siégé , et 
sans aucune faveur ou accepciion de personnes j 
et aussi que entre les autres , l’on y mette de 
nobles personnes qui seront à ce souffisans. Ord. 
du 7 janvier 1400, art. 18. 

(5) Au sujet de l’origine des appels comme 
d’abus , voyez l’institution au droit ecclésias- 
tique , par M. l’abbé Fleury , partie 3 , chapitre 
24. Au sujet des cas privilégiés , voyez Boutillier , 
L. 2 , Tit 1 . 

(6) Ea propter nobis humiliter supplicaverunt 
memorati archiepiscopi , episcopi , capitula nota- 
bilia , decani , abbates , ceeterique pralati et viri 
ecclesiastici atque scientifici universitatum studio - 
rum generalium regni et delphinatûs nostrorum 
prardictorum reprascntantes , quatenus eorum de- 
liber ationibus et conclusionibus sic secundum Deum, 
justitiam et sinceritatem conscientiarum suarunt 
acceptis , tam respectu prœfatorum decretorum et 
canoaum ipsius sacro sanctce generalis synodi Ba - 
siliensis , quant alias in his quce pro utilitate rei- 
publicœ ecclefice regni et delphinatûs nostrorum 
fuerunt inter eosdem deliberata & conclusa , re- 
gium nostrum consensum prabere , eaque protégera 
efficaciter et exequi ac inviolabiliter per omnes 
subditos nostros observari facere et mandare dig - 
n'aremur . . . . , quo circa delictis et fidelibus consi- 
liariis nostris prafens tenentibus et qui in futurum 
tenebunt parlamenta , omnibusque justitiariis regni 
et delphinatûs nostrorum cceteris officiants , etc. 
jPrag. San&. Tit. 25. 
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CHAPITRE VI. 

ÇO ^4 N t 1 QU TSST m 0 enim tempore , sicerat 
in dominonim potestate connexum , ut quando 
relient , possent o ferre rem in feudum à se datam ; 
postca verb conventûm est , ut per annum tantum 
firmitatem haberent , deinde statutum est ut usque 
ad vitam fidelis pcrduceretur. Lib. Feudoruni , 
Tit. 1. Conrad II etoit contemporain de notre 
roi Robert , et de Henri I. Il commença à régner 
en 1024, et mourut en 1039. Cùm verb Conradus 
Romam proficisceretur petitum est à fidelibus qui 
in ejus erant servitio , ut lege ab eo promulgata. 
hoc etiam ad nepotes ex ftlio producere dignarctur 
et ut frater fratri sine legitimo ha r c de de f un cto in 
beneficio quod eorum patris fuit succédât. Ibid. 
T. 1. Frédéric I , contemporain de notre Louis- 
le-Jeune et de Philippe-Auguste , mourut en 
1190. Le livre des fiefs que je çite ici , fut 
écrit sous son règne, et il y est encore dit: 
Sciendum est quod beneficium adveniens ex latcre 
ultra fi atres patrueles non progreditur successionc 
ab antiquis sapientibus constituta , licet moderno 
tempore usque ad septimum geniculum sit usurpa - 
tum, quod in masculis descendentibus nova jure 
in infinitum extenditur. 

(2) Plusieurs écrivains allemands croient que 
l’Empire fut héréditaire jufqu’à Henri IV; quel- 
ques-uns même pensent qu’il ne fut véritable- 
ment électif gu’après le règne de Henri VI. J e 
demanderais à ces écrivains : Conrad I ne fut-il 
pas élu ? Toutes les hiftoires n’en sont-elles pas 
autant de preuves? Henri, duc de Saxe , et 
Tome II. N 
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surnommé l’Oifcleur , fut sans doute élu empe- 
reur , puisque Conrad voyant qqg^ ce prince 
étoit trop puissant pour ne pas usurper l’Em- 
pire , ou ne s’en pas séparer , conseilla de le 
choisir pour son successeur. Il est vrai que sa 
postérité , pendant trois générations , occupa le 
trône ; mais cela ne prouve rien contre le droit 
de l’Empire et de la nation Allemande. Quand 
même il seroit certain que ces princes n’auroient 
pas attendu une élection pour prendre le titre 
d’empereurs , que pourroit-on conclure de trois 
démarches irrégulières, contre l’éligibilité de 
l’Empire ? Après la mort d’Othon III , Henri II , 
duc de Bavière , furnommé le Boiteux , ne fut-il 
pas élu empereur, de-même que son successeur 
Conrad II , duc de Franconie ? Il me femble que 
les témoignages des historiens sur tous ces faits, 
ne sont point équivoques , et dès-lors quels motifs 
raisonnables peut-on avoir de douter ? 

Puffendorf dit dans son ouvrage intitulé de 
Statu Imperii Germanici , et publié sous le nom 
de Severin de Monzambano : Proceres in Impe- 
ratorem ( Henricum ) insurgunt , eumque rcgno 
dejiciunt , édita constitutione , utdeinceps filius ré- 
gis, et si dignusy per spontaneam electionem non per 
successionis , lineam provenir et. C .6 , §• 7. Cette 
diète se tint à Forchim , et la constitution dont 
parle Puffendorf, se, trouve dans le recueil de 
Goldast. Si de ce fait on vouloit inférer que la 
couronne étoit héréditaire avant Henri IV , on 
auroit tort ce me semble. Tout ce qu’on en peut 
conclure , c’est que les élections ne s’étoient 
pas faites bien régulièrement ; et que quatre 
princes de la maison de Saxe , et trois de la 
maison de Franconie s’étant fuccédés , leurs 
partisans pou voient avoir voulu rendre équivo- 
que le droit de l’Empire ; et que pour dissiper 



X r 



Digitized by Google 




et Preuves. 291 

tout doute et prévenir les entreprises ambi- 
tieuses des empereurs , il étoit nécessaire de 
porter une loi qui renouvelât les anciennes cons- 
titutions et coutumes du corps germanique. 
Dans un siècle d’ignorance, et où ia force a 
beaucoup de pouvoir, cette précaution étoit fore 
utile. 

(3) Richard, duc de Cornouaille, et Alphonse 
X , roi de Castille. L’interrègne ne finit qu’en 
1373 , par l’élection de Rodolphe , comte de 
Hapsbourg. 



Fin du Tome Secônd. 
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